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ZXTRAIT
 

Ce rapport en trois volumes sur le Financement des
 
Infrastructures repr~sente une vue globale des enjeux du
 
financement des infrastructures urbaines dan3 les pays en vole de
 
d~veloppement.
 

Le Volume I intitul6 "Le financement des infrastructures
 
urbaines dans les pays en vole de d~veloppement" traite des
 
diff~rents r6les du secteur public dans le financement des
 
infrastructures et examine 3.' cart entre les fonds disponibles
 
pour ce financement et le niveau de fonds requis pour satisfaire
 
les besoins urbains d'une mani~re adequate. Les diff~rentes
 
formules actuellement utilis~es pour le financement des
 
infrastructures 3ont esquiss~es : auto-financement au moyen des
 
droits d'usagers: plafonnement de la valeur fonci~re, financement
 
par le biais des collectivit6s locales, etc... Les enjeux
 
particuliers du financement des infrastructures par le secteur
 
priv6 et la prctection des pauvres sont 6galement d~velopp~s.
 

Le Volume II intitul6 "Les enjeux institutionnels et macro­
6conomiques," 6tudie les enjeux macro-6conomiques li6s au
 
financement des infrastructures. Ce volume identifie 6galement un
 
certain nombre d'enjeux critiques li6s A la planification et la
 
budg~tisation des investissenents. En outre, il d~finit un
 
6ventail d'ventuelles strategies visant la reduction des coOts
 
et examine les consequences de chacune d'entre elles. Le dernier
 
chapitre de ce volume traite de la mobilisation des capitaux
 
priv~s pour le financement des infrastructures.
 

Enfin, le troisi~me volume, intitul6 "Table ronde sur le
 
financement des infrastructures," pr~sente un r~capitulatif des
 
presentations et des discussions de la table ronde organis~e le
 
20 mars 1991 A Washington, D.C. Ce rapport pr~sente les points
 
saillants des commentaires des onze participants relatifs A la
 
mobilisation et A l'allocation des capitaux aux infrastructures
 
urbaines, ainsi qu'aux strat6gies et actions de recouvrement des
 
coats.
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I. INTRODUCTION
 

Le terme "infrastructure" se r~v~le difficile A d6finir, et
 
particulirement dans une perspective pratique et fonctionnelle
 
pouvant englober certains types d'6quipements, A l'exclusion
 
d'autres. Les VRD (voies et r~seaux divers) sont toujours
 
consid~r6s comme 6tant des infrastructures, tandis que les
 
chemins de fer, les ports et les r~seaux de t~l~communications,
 
bien que partageant bon nombre des caract6ristiques des VRD, sont
 
souvent exclus de cette cat~gorie. Aux Etats-Unis, il est d'usage
 
d'entendre par "infragtructures" les seuls 6quipements relevant
 
du secteur public. Cette definition est particulirement
 
inadequate A notre propos du fait qu'elle exclut, d'embl~e, le
 
choix entre la propri6t6 et le financement publics ou privs des
 
6quipements.
 

Ce document met l'accent sur les infrastructures de base
 
entrant dans le cadre des secteurs de l'habitat et du
 
d~veloppement urbain. Les 6lments fondamentaux d'un projet de
 
construction de logements ne se limitent pas aux terrains et aux
 
superstructures. Un logement urbain moderne doit disposer de
 
l'eau potable, de l'6lectricit6, d'un syst~me d' vacuation des
 
eaux us~es et des d~chets domestiques, et de moyens de transport
 
vers les lieux de travail, '16cole,etc... La vie urbaine moderne
 
exige l'acc~s au rseau d'4lectricit6. Il faut 6galement prct~qer

le logement contre les crues et les glissements de terrain. Les
 
6quipements qui assurent ces services, entre autres, constituent
 
les infrastructures indispensables A tout projet de logement.
 

Des 6tudes r~centes ont effectivement d~montr6 que les
 
infrastructures constituent un 6lment primordial de toute action
 
nationale de construction de logements. S'il a acc~s au terrain
 
et au cr6dit bancaire, un m6nage peut g~n6ralement acc6der au
 
logement, soit en faisant appel A un entrepreneur priv6, soit en
 
le construisant lui-mdme petit A petit. Cependant, en milieu
 
urbain, il est quasiment impossible pour un m6nage de mettre en
 
place ses propres infrastructures. Ii incombe A la collectivit6
 
de mettre des services communs A la disposition de l'ensemble de
 
la population, ainsi qu'une formule appropri~e de financement
 
collectif.
 

Dans des pays oi on a pu 6tablir une estimation d6taill~e
 
des investissements n~cessaires au comblement du d6ficit en
 
logements, il a 6t6 constat6 que, dans le cas des logements
 
destines aux categories de revenus les plus modestes, c'est le
 
coOt des infrastructures, et non celui du terrain et du logement
 
proprement dit, qui repr~sente plus de la moiti6 de
 
l'investissement total n~cessaire. Le cas du bidonville de
 
Dharavi, dans la ville de Bombay, illustre bien l'ampleur de ce
 
deficit en infrastructures. En effet, les 500.000 habitants de ce
 
quartier n'ont acc~s qu'A 162 fontaines publiques et 842
 
toilettes publiques, dont la plupart sont inutilisables. Il en va
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de mgme pour les r~seaux routiers et d'eau potable dans les pays
 
d'Afrique subsaharienne, qui se trouvent aujourd'hui dans un 6tat
 
bien plus mauvais qu'il y a 25 ans en raison du manque
 
d'entretien et de r6parations.
 

C'est l'Etat qui, traditionnellement, finance la majeure
 
partie des infrastructures dans les pays en voie de
 
d~veloppement. Pourtant, comme l'atteste le d6ficit grandissant
 
en infrastructures dans la plupart de ces pays, ce module de
 
financement n'a jamais donn6 de r~sultats tout A fait
 
satisfaisants. Au contraire, l'exp~rience a d~montr6 les
 
faiblesses de cette m~thode de financement des infrastructures,
 
comme source de budgets d'investissements soutenus et fiables
 
capables de financer des projets en dehors de la capitale et de
 
sa r~gion, de couvrir les frais d'entretien en plus des coOts de
 
la construction initiale, et d'6voluer en fonction de l'inflation
 
et de la croissance d~mographique.
 

Au cours des derni~res ann6es, les Etats ont vu leur marge
 
de manoeuvre encore r~duite par le poids de la dette ext~rieure
 
et par la chute vertigineuse du flux des nouveaux capitaux. Face
 
A ces contraintes financi~res, il serait irr~aliste de compter
 
sur l'Etat pour financer, grace A la fiscalit6, la grande masse
 
des investissements additionnels n~cessaires au comblement du
 
deficit existant en mati~re d'infrastructures.
 

Notre propos a pour objet principal d'6tudier les
 
diff6rentes alternatives de financement des infrastructures et
 
d'esquisser un ensemble de mesures financi~res capables de
 
soutenir les investissements infrastructurels d'appui au
 
d~veloppement urbain. Un tel dispositif de financement doit A la
 
fois d~gager une masse plus importante de revenus susceptibles
 
d'4tre canalis~s vers les investissements en infrastructures, et
 
appuyer, par la mdme occasion, le fonctionnement efficace du
 
march6.
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II. 	 LE ROLE DU SECTIUR PUBLIC DANS LA CONSTRUCTION IT LI
 
FINACZNNT DES INFRASTRUCTURES
 

La politique actuelle de l'USAID en mati~re d'habitat a pour
 
principe de base le d~sengagement progressif de l'Etat en mati~re
 
de construction des logements tout en conservant un rle
 
d'incitation et d'aide au march6 priv6 de la promotion
 
immobili~re et de l'auto-construction. Cette strat6gie reconnalt,
 
tout 	d'abord, que les moyens A mettre en oeuvre pour la
 
construction des logements d~passent de loin les possibilit~s de
 
l'Etat. Elle reconnalt ensuite que les efforts d6ploys par les
 
pouvoirs publics pour r~pondre aux besoins nationaux au moyen de
 
logements fortement subventionn6s ont fauss6 dans une tr~s large
 
mesure le march6 de l'habitat et, dans certains cas, ont mdme
 
engendr6 des distorsions financi~res et du march6 retentissant
 
sur l'ensemble de l'conomie.
 

Traditionnellement, la mise en place des infrastructures est
 
perque plus nettement comme relevant des pouvoirs publics que la
 
construction des logements elle-m@me. Comme le rel~ve la
 
"Strat~gie globable en mati~re d'habitat," contrairement aux
 
logements, il est impossible pour un particulier d'acheter et de
 
vendre un grand nombre de r~seaux de services sur le march6
 
priv6, ce qui rend n~cessaire une mise en place et un financement
 
collectifs, sous une forme ou sous une autre.
 

Cependant, la nature "publique" des infrastructures, m6rite
 
une certaine attention. La plupart des services assur6s par les
 
infrastructures n~cessitent un certain nombre de tAches qui sont
 
fondamenalement diff6rentes les unes des autres. Malgr6
 
l'amalgamation traditionnelle de ces tAches en un seul service
 
public, la justification et le type de 1'intervention publique
 
n~cessaire peuvent 8tre tout A fait diff6rents, selon la t~che A
 
executer. Donc, l'analyse de la th~orie justifiant le r6le du
 
secteur public dans les infrastructures constitue un bon point de
 
d6part pour une r~flexion sur ce que devrait r~ellement Atre la
 
politique 6tatique en mati~re de financement des infrastructures.
 

FAILLES DU MARCHI 

Ii est bien connu que, dans certaines conditions, le libre
 
fonctionnement d'un march6 comp6titif engendre aussi bien la
 
rentabilit6 de la production qu'une meilleure efficacit6 de la
 
repartition des ressources. L'6conomie de march6 est fond~e sur
 
l'hypoth~se que les biens et services doivent, sauf circonstances
 
exceptionnelles, @tre fournis par le biais du march6 prive.
 
L'argument en faveur de l'intervention du secteur public dans la
 
mise en place et le financement des infrastructures est, par
 
consequent, avanc6 en soulignant les failles du march6
 
susceptibles de r~sulter de la vente et de l'achat des services
 
collectifs suz le march6 priv6 comme tout autre bien ou service.
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Un monopole natuze
 

Historiquement, le monopole naturel que constituent beaucoup
 
de services repr~sente l'argument le plus puissant en faveur de
 
la mise en place des infrastructures par les pouvoirs publics. Ii
 
s'agit d'infrastructures A forte intensit6 de capital dont le
 
coOt marginal diminue lorsqu'elles sont exploit~es sur de tr~s
 
longues p~riodes. Dans ces conditions, il est plus rentable
 
(c'est-A-dire moins cofteux) pour un seul exploitant profitant
 
-insi des 6conomies sur les coOts, de fournir l'ensemble du
 
march6, que de le partager entre plusieurs exploitants
 
concurrents. A titre d'exemple, il coqterait probablement moins
 
cher d'alimenter une r6gion tout enti6re en 6lectricit6 A partir
 
d'une seule supercentrale 6lectrique, que de beaucoup de petites
 
centrales. De m~me il revienc moins cher d'alimenter une ville
 
toute enti~re en eau potable A partir d'un seul reservoir de
 
grande taille, que de multiplier les petits reservoirs ou de
 
faire creuser un puits par chaque m~nage.
 

Lorsque les conditions de financement et la technologie
 
s'int~grent bien A ce module, et dans un contexte de libre
 
concurrence, un monopolisateur priv6 6merge, g~n~ralement, pour
 
assurer les prestations. Avantag6 sur le plan des coqts grace A
 
la production en masse, il est 6galement en mesure d'exp'oiter
 
son monopole. Il maximise ses profits en appliquant A ses clients
 
un prix sup6rieur au cot marginal 6conomiquement rentable. Par
 
consequent, l'offre de ce service sur le march6 priv6 reste
 
insuffisante. Autrement dit, le monopole limite l'acc~s de ce
 
service aux personnes dispos~es A payer le prix le plus fort, au
 
lieu de fournir des quantit~s plus importantes au coOt marginal
 
6conomiquement rentable.
 

Ce raisonnement est souvent utilis6 pour justifier la
 
proprit6 et l'exploitation des infrastructures de base, comme
 
les r~seaux d'eau potable, d'assainissement, d' lectricit6, et de
 
t~l communications, ainsi que les voiries et ouvrages d'art.
 
L'exploitation de ces r6seaux est consid6r~e comme une activit6 A
 
forte intensit6 de capital, avec des cofits d6gressifs. Il est
 
donc plus rentable qu'une seule per3onne soit A la fois le
 
propri~taire et l'exploitant de ces r~seaux. Un exploitant public
 
ne se trouve pas dans l'obligation de chercher A maximiser ses
 
b~n~fices, assurant ainsi A tous les consommateurs en mesure de
 
l'utiliser efficacement une prestation au cott marginal.
 

L'argument du monopole naturel a 6galement des implications
 
directes dans le financement des infrastructures. Tant que le
 
coOt marginal diminue en fonction de l'6chelle de la production,
 
on ne peut A la fois r6aliser un prin 6conomiquement efficace ­
au moins 6quivalent au coot marginal - et produire suffisamment
 
de revenus pour r~cup~rer le montant global des investissements,
 
ce qui exige un prix au moins 6quivalent au coOt moyen. Dans ces
 
conditions, la solution 6conomiquement efficace consiste A
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assurer la prestation A un prix inf6rieur au cot (moyen), tout
 
en comptant sur les revenus fiscaux pour subventionner la
 
consommation et couvrir les nouveaux investissements. Si une
 
entreprise 6tatique charg~e de l'exploitation du r~seau de
 
services applique un prix au coOt marginal de la mani6re d~crite
 
ci-dessus, elle sera toujours d~ficitaire et incapable de
 
financer les travaux d'entretien ou les nouveaux investissements
 
A partir de ses propres revenus.
 

L'argument du monopole naturel rend-il compte d'une mani~re
 
exacte des r~seaux de services modernes ? Historiquement, ces
 
r~seaux ont b~n6fici6 d'un coQt marginal d6gressif, ce qui
 
explique, dans une certaine mesure, la predominance du secteur
 
public comme propri~taire et exploitant de ces r6seaux.
 
Cependant, la structure des coOts n'a pas les mgmes
 
caract~ristiques de nos jours. Une 6tude empirique effectu~e aux
 
Etats-Unis (Weiss, 1975) a d6montr6 que la plupart des r~seaux
 
6lectriques, par exemple, doivent faire face A un coOt marginal
 
croissant, ou diff~rentiel. Ces r~seaux fonctionnent A pleine
 
capacit6, ou presque, et ne peuvent dtre 6tendus davantage que si
 
on a recours A des g6n~rateurs 6lectriques plus cotteux. Ii est
 
souvent aussi rentable d'ajouter plusieurs petites centrales
 
6lectriques au r~seau que d'agrandir la centrale principale, A
 
forte intensit6 de capital, compte tenu des risques pour
 
l'environnement. Dans la plupart des pays en voie de
 
d~veloppement, le coQt marginal de l'extension de grands r~seaux
 
d'eau potable semblerait en nette augmentation. A titre
 
d'exemple, les abonn~s de Lima, au P6rou, sont aliment6s A partir
 
d'un aqueduc qui transporte l'eau sur de longues distances. Par
 
consequent, le coOt diff6rentiel de l'alimentation en eau A Lima,
 
ainsi que dans beaucoup d'autres grandes villes, est de loin
 
sup~rieur au coOt moyen support6 actuellement par le
 
consommateur.
 

L'argument soutenant que, pour une bonne r~partition des
 
ressources, les services publics doivent 8tre exploit~s A perte,
 
n'est pas confirm6 par la nature des courbes des coOts actuels.
 
Tant que le coOt marginal augmente avec le niveau de production ­
ce qui est g6n6ralement le cas lorsque la capacit6 maximale est
 
atteinte, rendant n~cessaires de nouveaux investissements ­
l'application d'un prix 6conomiquement rentable permet de
 
r~cup~rer le coOt des investissements, all6geant ainsi la charge
 
financi~re de l'accumulation du capital. Par consequent, on peut
 
demander aux fournisseurs d'eau et d' lectricit6 de couvrir leurs
 
investissements A partir de leurs fonds propres.
 

Or, il faudrait reconsid~rer les implications de l'existence
 
de r~seau- A forte intensit6 de capital pour l'augmentation
 
progressive des services. Dans la quasi-totalit6 des cas, la
 
poursuite de l'exploitation de ces grands r~seaux constitue une
 
solutioa 4conomiquement efficace. Toutefois, dans les cas of1 le
 
r~seau actiiel travaille A pleine capacit6, il faudrait effectuer
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une 6tude comparative soigneuse du coOt des diff6rentes
 
alternatives d'extension. Il pourrait s'av~rer moins coOteux et
 
plus efficace d'augmenter la capacit6 du r6seau d'eau potable par
 
la mise en place d'un ensemble de puits communaux, desservant
 
chacun une nouvelle cit6, que de proc~der A la construction d'un
 
nou'reau reservoir central. De m~me, il pourrait s'avrer plus
 
rentable d'assurer les besoins des m~nages en mati~re
 
d'assainissement par des moyens individuels que par l'extension
 
du r6seau central de collecte et de traitement. La r6ponse A ces
 
questions est toujours fonction des donn~es empiriques. Une
 
technologie A forte intensit6 de capital d~jA en place est
 
susceptible de donner lieu A un monopole naturel A court terme
 
seulement, jusqu'A ce que le r~seau fonctionne A pleine capacit6.
 

Dans le cas o i plusieurs sources de production de petite
 
taille peuvent concurrencer 6conomiquement un r~seau central,
 
d'autres schemas que celui d'un seul exploitant public deviennent
 
viables. A titre d'exemple, une source d'eau communaie peut 6tre
 
financ~e et exploit~e par un promoteur priv6, par urie association
 
d'habitants locaux, ou par une r6gie nationale des eaux, sans
 
perte d'efficacit6 th~orique.
 

Enfin, m~me dans le cas d'un monopole proprement dit, la
 
possession et l'exploitation du r~seau par les pouvoirs publics
 
n'est pas la seule option permettant la r~alisation de la
 
rentabilit6 6conomique. Une alternative consisterait en la
 
r~glementation par les autorit~s publiques d'un monopole priv6.
 
Une deuxi~me alternative serait de mettre en concurrence les
 
droits de franchise pour l'exploitation du monopole ; dans ce
 
cas, soit la propri6t6 des ouvrages physiques resterait entre les
 
mains des autorit~s publiques, soit elle serait c~d~e pendant la
 
dur6e de la franchise. La Cete d'Ivoire, par exemple, a c~d6 A
 
une entreprise priv~e sous r~gie publique l'exploitation du
 
r~seau d'eau potable. A condition que les droits de franchise
 
soient accord6s par voie de concurrence, on peut, au moyen d'une
 
convention de franchise accordant le contrele exclusif d'ur
 
march6, r~aliser les mimes avantages que dans le cas de la
 
production concurrentielle (Baumol et al. 1982).
 

Sur le plan de la distribution, il est 6videmment plus
 
rentable, pour un r~seau de services, qu'une seule entreprise ou
 
un seul organisme exploite une region g6ographique d~termin~e.
 
Ainsi, il est preferable que les r~seaux d'eau potable,
 
d'61ectricit6, d'assainissement et de collecte des ordures
 
domestiques soient exploit~s ou par le secteur public, ou en
 
franchise exclusive. Un monopole naturel, au niveau d'une
 
localit6 ou d'un quartier, est n~anmoins tout A fait compatible
 
avec la concurrence entre des exploitants potentiels pour le
 
droit d'exploitation du reseau.
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Effets ztez=ne
 

Certains r~seaux de services engendrent des b~n~fices
 
"externes" pour des personnes autres que les consammoteurs
 
directs. Ces biens ont tendance A 6tre en sous-offre sur un
 
march6 priv6 o41 chaque consommateur decide d'en acheter ou non de
 
son propre gr6, et A titre individuel. L'impact des effets
 
externes dans un pays en voie de d~veloppement peut 4tre illustr6
 
par les differences, en zone urbaine, entre la demande en eau
 
potable sous conduite et celle en branchements au r6seau
 
d'assainissement. Le m~nage abonn6 au r~seau d'eau potable en
 
tire un b~n~fice maximal : 6conomie du temps pr~c6demment
 
consacr6 A la corv6e d'eau, et consommation d'une eau
 
g~n~ralement de meilleure qualit6, et souvent beaucoup moins
 
chore que celle achet~e aupr~s d'un exploitant de camion-citerne.
 
Des enqu~tes menses dans des communaut6s A travers le monde ont
 
d~montr6 que le m~nage urbain n'ayant pas acc~s A l'eau courante
 
est pr~t A payer les frais de branchement et de consommation. En
 
revanche, les m~nages sont tr~s souvent peu dispos6s A payer les
 
frais de branchement au r~seau d'assainissement. La raison
 
essentielle en est que ce sont les autres, ou la communaut6 tout
 
enti~re, plut6t que la famille qui supporte les frais de
 
branchement, qui ben~ficient du r6seau d'assainissement. Bien que
 
le branchement A ce r6seau ait le double avantage d'6viter
 
l'coulement des eaux us6es chez des voisins situ~s A un niveau
 
plus bas, et d'am6liorer le niveau g6n~ral de la sant6 de la
 
population, les avantages directs ressentis par le m~nage sont
 
g~n~ralement beaucoup moins importants, ce qui se refl~te dans la
 
faible disposition des int~ress6s A en payer les frais de
 
branchement. De ce fait, si, sur le march6 priv6, la decision de
 
souscrire A un reseau d'assaissinissement se faisait A titre
 
individuel, cette prestation serait peu demand~e.
 

L'utilisation des infrastructures peut 6galement occasionner
 
des coats externes A d'autres usagers. L'exemple le plus
 
important de ces coats serait, 6ventuellement, le coat de la
 
saturation du r6seau routier local occasionn6 par chaque usager
 
de ce t6seau, particuli~rement pendant les p~riodes de pointe.
 
La non-comptabilisation de ces coats donnera lieu A la sur­
utilisai:ion du r~seau routier par rapport au niveau optimal, du
 
fait quzi l'usager ne tient compte que de ses frais propres et non
 
de ceux qu'il occasionne aux autres usagers de ce r~seau.
 

Les b~n~fices et les coOts externes occupent une place
 
importante dans les infrastructures urbaines. Cependant, il est
 
possible d'effectuer quelques alignements sur le march6 priv6
 
afin de r~ajuster ces services au volume de prestation optimal.
 
Si on augmente les prix des services afin de refl~ter les coOts
 
e;:ternes (au moyen de taxes ou de droits drusage
 
suppl~mentaires), et si on les diminue pour refl6ter les
 
benefices externes (au moyen d'avantages fiscaux ou de ristournes
 
sur les prix), les operations normales du march6 peuvent donner
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lieu A un r6sultat optimal.
 

D'une mani~re g~n~rale, 1'affectation et le financement des
 
r~seaux de services par le march6 libre constituent une formule
 
rentable pour tous les services ofi il n'existe pas d'effets
 
externes. C'est 6galement le cas pour les autreG r~seaux de
 
services lorsqu'on peut faire des ajusteinents approximatifs pour
 
tenir compte des effets externes.
 

La "nonexcludabilit" et lea resquilleurx 

Beaucoup de r~seaux de services souffrent d'un troisi~me
 
d~faut de march6. Il est impossible ou malcommode d'emp~cher les
 
gens d'utiliser les services, qu'ils lec paient ou non. En raison
 
de cette "nonexcludabilit&", il est impossible de mettre en place
 
des march~s priv~s r~guliers. Les r~seaux routiers et d'4clairage
 
public locaux sont souvent cites comme exemples de ce type
 
d'infrastructures. Mdme si, th6oriquement, on peut faire payer
 
l'utilisation de ces 6quipements et d'en exclure ceux qui
 
refusent de payer, cela reste impossible dans la pratique. Ii
 
peut m~me s'av6rer difficile d'exclure les clients non-payants de
 
services tels que l'eau courante. Danz certains pays, le
 
"piratage" des condu.tes d'eau et des r~seaux 6lectriques est une
 
pratique courante.
 

Dans ces cas, le consommateur peut refuser de payer le
 
service, dans l'intention de l'obtenir gratuitement une fois que
 
d'autres personnes s'y seront abonn~es. Cette pratique poussera
 
une entreprise qui ne cherche qu'A maximiser ses profits A
 
limiter l'offre de ce service. Elle ne tiendra compte, en fixant
 
le niveau de l'offre, que des clients qui sont disposes A payer,
 
A l'exclusion des autres, comme il faudrait le faire dans une
 
logique de rentabilit6.
 

Face A cette situation, l'une des solutions consiste en la
 
mise en place de ces r6seaux par les pouvoirs publics en ayant
 
recours au budget g4n6ral. Ainsi, la decision relative au niveau
 
de production optimal refl~te l'attente des pouvoirs publics
 
quant aux b~n~fices que peut apporter un r6seau routier, par
 
exemple, par rapport A son coOt.
 

Il existe, toutefois, d'autreo m~canismes qui maintiennent 
la rigueur du march6 tout en reconnaissant la n~cessit6 d'un 
choix collectif. Ii serait possible de demander A tous les 
m~nages desservis par un r~seau routier tertiaire de voter "ouil" 
ou "non" en faveur de la construction d'un tel r~seau et 
d'exprimer leur disposition A couvrir les frais de construction. 
La d~cision de construire, ou non, le r~seau est d~cid~e au 
scrutin majoritaire, autremenL dit en fonction d'un seuil (par 
ex. 75 pour cent) de soutien parmi la population locale. En cas 
de construction du r~seau, chaque m~nage devra paver sa quote­
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part des coats. Cette formule 61limine la possibilit6 de
 
"resquille", et, par consequent, l'int6rdt & ne pas d~clarer sa
 
disposition A contribuer aux frais d'investissement.
 

Dans ce cas, la d6cision collective joue un r6le primordial.
 
Le r~seau peut, en principe, 6tre mis en place par les pouvoirs
 
publics, par une mutuelle des r6sidents locaux ou par une
 
compagnie privee.
 

AUTRZS MOTIFS POUR UNI INTZRVZNTZON PUBLIQUE 

Subventionnemant du consommateur au revenu modeste
 

Le march6 priv6 fournit des biens au client qui est A la
 
fois dispos6 A les payer et en mesure de le faire. C'est le
 
principe de base de son fonctionnement. Toutefois, beaucoup
 
d'infrastructures 1i~es aux programmes d'habitat sont si
 
fondamentales pour la vie humaine qu'elles doivent 6tre mises en
 
place, sans tenir compte des capacit~s de financement des m~nages
 
b~n~ficiaires. L'acc~s A l'eau potable, l'vacuation des eaux
 
us~es et des d6chets domestiques, la protection contre les
 
affaissements de terrain et les inondations, ainsi qua les
 
transports de base appaztiennent tous A cette cat~gorie. Cet
 
argument a 6t6 avanc6 pour justifier la mise en place et
 
l'exploitation des r~seaux de services par les pouvoirs publics.
 
Ii est justifi6 par le raisonnement que l'exploitant public peut
 
se permettre de fournir le service lorsqu'il est n6cessaire pour
 
des raisons d'ordre social, tandis que le fournisseur priv6 ne le
 
peut pas. Le fournisseur public peut puiser dans les recettes
 
budg'taires lorsque les droits et taxes pergus aupr~s des usagers
 
s'avOrent insuffisants. Il peut 6galement, en principe, pzoc~der
 
A des subventions internes par l'application au consommateur A
 
revenus 6lev6s d'un tarif sup~rieur au coOt r6el du service, tout
 
an appliquant au consommateur A revenus modestes un tarif
 
inf~rieur au coOt r6el. Un tel syst6me de tarification ne
 
permettrait pas A l'exploitant priv6 d6tenteur du monopole (qui
 
n'est pas sous r6gie) de :6aliser un rendement maximal. En outre,
 
il ne pourrait pas tenir dans des conditions de libre concurrence
 
(parce que le nouveau venu prendrait les clients les plus ais~s,
 
rendant ainsi impossibles les subventions internes).
 

Cependant, 1A encore, il est important d'identifier le type
 
d'intervention publique n~cessaire pour venir en aide au
 
consommateur A revenus modestes. La condition exigeant une
 
subvention interne pour les m~nages A revenus modestes peut §tre
 
incorpor~e dans les clauses de la r~glementation ou de la
 
convention de franchiise sp~cifiant les modalit~s de contr6le de
 
l'e;:ploitant priv6 d~tenteur du monopole par les pouvoirs
 
publics. Par ailleurs, m~me dans un contexte de march6,
 
caract~ris6 par la concurrence, les pouvoirs publics pourraient
 
rembourser tous les exploitants de r6seaux grace A une r6duction
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tarifaire au profit d'un groupe cible de consommateurs A revenus
 
modestes, ou accorder des subventions directes A cette cat~gorie
 
de consommateurs. Autrement dit, les subventions qui sont soit
 
financ~es, soit impcs~es par l'Etat n'impliquent pas
 
n~cessairement que les r~seaux en question doivent 4tre propri~t6
 
du secteur public ou exploits par celui-ci. A titre d'exemple,
 
SODECI, la compagnie priv~e de distribution des eaux en Ctte
 
d'Ivoi:e, est tenue d'appliquer une tarification diff~renci~e par
 
laquelle le consommateur urbain subventionne le consomm.--teur
 
rural et semi-urbain.
 

Objectifs de d~veloppement national
 

Tr~s souvent, l'Etat cherche A encourager un module precis
 
de d~veloppement urbain. Ce module peut 8tre motiv6 par des
 
raisons 6conomiques en vue de r6aliser une distribution
 
damographique susceptible de r6duire les frais A long terme ou
 
d'exploiter des ressources naturelles potentielles. Ii peut
 
6galement se fonder sur d'autres considerations, telles que
 
l'am6lioration de la s~curit6 publique au moyen d'un certain type
 
de d~veloppement urbain. Les investissements en infrastructures
 
constituent certainement l'outil le plus efficace d'un
 
gouvernement pour canaliser le d6veloppement urbain A l'chelle
 
aussi bien r~gioi-ale que locale. L'exploitant priv6, libre de
 
tout contr~le public, ne tient pas compte des objectifs de
 
d6veloppement nationil au moment de d~cider oti, ou comment,
 
mettre en place des r~seaux d'infrastructures, sauf si ces
 
object-fs constituent des cr~neaux lucratifs. La n~cessit6 de
 
guider plus activement le processus de d~vsloppement urbain peut
 
justifier des investissements publics directs A des points
 
strat~giques.
 

Le pouvoirs publics cherchent 6galement A suivre et A
 
contr6ler l'endettement des fournisseurs d'infrastructures, et
 
plus partii:ulirement leur endettement ext~rieur. Les r~seaux
 
d'infrastructures sont de grands consommateurs de capital. Dans
 
le pass6, certaines compagnies privies et entreprises 6tatiques,
 
ayant pris des credits importants sur les march~s 6trangers afin
 
de financer des projets d'infrastructures, se sont trouv6es dans
 
l'impossibilit6 de les rembourser. Dans certains cas, ces credits
 
sont avalis~s par le gouvernement. Et m~me si le gouvernement ne
 
donne pas son cautionnement, la dette ext~rieure est d'int~rdt
 
national, du fait qu'elle peut affecter les taux de change et le
 
plan naLional de d6veloppement, ou indme mettre en cause les flux
 
de capitaux A l1avenir.
 

A premi~re vue, des considerations li6es A l'endettement
 
peuvent constituer une raison suppl6mentaire puissante pour le
 
financement et la mise en place des infrastructures directement
 
par les pouvoirs publics. Toutefois, dans la pratique, les
 
entreprises 6tatiques et les organismes publics se sont montr~s
 
tr~s excessifs au niveau de l'endettement dans le cadre des
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projets d'investissement. Le souci lgitime de l'Etat de
 
contr~ler la dette ext~rieure peut tr~s bien se traduire par un
 
syst~me de surveillance at de contr6le sur tout projet
 
d'investissement important n~cessitant des d~penses en devises
 
6trang~res, plut~t qu'en ayant le contr~le des plus grands
 
emprunteure.
 

CONCLUSION : LZ ROLE DU SECTIUR PUBLIC DANS LES INFRASTRUCTURES 

Le secteur public doit incontestablement conserver un rle
 
important dans le financement et la mise en place des r~seaux de
 
services, tout en distinguant entre les infrastructures urbaines
 
et l'habitat. Cependant, l'efficacit6 6conomique ne n~cessite pas
 
une forme sp6cifique k'intervention publique. Plus pr6cis6ment,
 
il n'est pas n~cessaire que la propriet6, l'exploitation et le
 
financement direct des r~seaux de services soit assures par le
 
secteur public.
 

Dans 	cette partie, nous avons mis en relief les failles du
 
march6 qui lgitiment le role du secteur public. Cependant, ce
 
secteur connalt 6galement des failles. Il Pxiste une abondante
 
litt~rature sur les raisons qui poussent l'Etat A ses propres
 
objectifs, ind~pendamment des priorit~s des citoyens, afin
 
d'augmenter le pouvoir d'une administration publique ou de
 
faciliter la vie des fonctionnaires de l'Etat. Les r6sultats
 
financiers et de production des entreprises 6tatiques A travers
 
le monde sugg~rent que la rentabilit6 laisse A desirer lorsqu'un
 
organisme public n'est pas contraint de financer ses propres
 
operations ou de satisfaire la demande r6elle des clients.
 

A premiere vue, des considerations li~es A la dette peuvent
 
Atre avanc~es comme une autre raison, tr~s puissante, pour
 
justifier l'intervention directe du gouvernement pour le
 
financement et la mise en place des infrastructures. Toutefois,
 
dans la pratique, les entreprises 6tatiques et les agences
 
publiques se sont av6r6es tr~s imprudents en contractant des
 
dettes destinies aux projets d'investissements. La meilleure
 
fagon de satisfaire le souci l6gitime du gouvernement de
 
contr6ler l'endettement vis-A-vis de l'tranger consisterait en
 
un syst~me d'examen et de contr6le de tous les grands projets
 
d'investissement n~cessitant des devises 6trang~res, plut~t qu'en
 
ayant le contr6le majoritaire des plus gros emprunteurs.
 

III. 	CARACTERE ZT AMPLEUR DU DEFICIT DE FINANCE3NT DES 
INFRASTRUCTURES 

L'laboration d'une strat~gie de financement des
 
infrastructures doit tenir compte, entre autres, aussi bien du
 
caract~re et de l'ampleur des investissements A effectuer que de
 
l'importance du d~ficit de financement (c'est-A-dire, de la
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diff6rence entre les besoins en investissements et les fonds
 
actuellement disponibles).
 

Les besoins d'un pays en voie de d~veloppement en mati~re de
 
financement des infrastructures se r6partissent en trois grandes
 
categories. La premiere cat~gorie est celle des investissements
 
n~cessaires A la satisfaction d'une population en accroissement
 
et des nouveaux m~nages. Ces investissements comprennent
 
l'extension et l'agrandissement des r~seaux de services devant
 
desservir les nouveau logements. La deuxi~me cat~gorie est celle
 
des "investissements de rattrapage," c'est-A-dire les
 
investissements n~cessaires A l1'extension des taux de couvertures
 
des r~seaux actuels afin de desservir la population existante.
 
Ils comprennent la mise en place de r~seaux d'eau potable, de
 
voiries, d'assainissement et d'autres services 1A o'i ils
 
n'existent pas. Enfin, il y a la cat~gorie des investissements
 
n~cessaires A la r6fection, la r6paration et l'entretien des
 
infrastructures qui sont d~jA en place et op.rationnelles. Ii
 
arrive tr~s fr~quemment que ce type d'investissements' repr~sente
 
un besoin aigu en raison du report r6p6t6 des travaux d'entretien
 
dans le pass(, meiua;ant la survie mdme d'6quipements essentiels.
 

De nos jours, ces trois categories de besoins en
 
infrastructures constituent, dans une tr~s large mesure, des
 
besoins en investizsements urbains. La majeure partie des
 
nouvelles populations A desservir habiteront soit dans les
 
grandes villes, soit A leur p6riph~rie. D'apr~s les previsions
 
faites par les Nations Unies, 82 pour cent de l'ensemble de
 
l'accroissement d~mographique dans les pays en d6veloppement
 
seront concentr~s dans les zones urbaines pendant la p~riode 1985
 
- 2020. Selon ces pronostics, la population urbaine connaltra une
 
augmentation de l'ordre de 2,28 milliards d'habitants pendant
 
cette p~riode - c'est-A-dire l'quivalent de la population totale
 
des Etats-Unis, tous les 3,5 ans. V3 faudra brancher ces nouveaux
 
habitants sur les r~seaux de services et entreprendre une
 
extension importante des r6seaux eux-mgmes, souvent A un coet
 
marginal tr~s 6lev6.
 

Les taux de couverture des r6seaux d'infrastructures (eau
 
courante, assainissement, 6lectricit6) sont g~n~ralement beaucoup
 
plus 6lev6s en milieu urbain qu'en milieu rural. Nanmoins, une
 
bonne portion des investissements n~cessaires A l'am~lioration
 
des taux de couverture doit 6tre affect~e aux zones urbaines. En
 
effet, plusieurs alternatives au r~seau A forte intensit6 de
 
capital sont offertes au m~nage rural, qui peut obtenir de l'eau
 
A partir d'un puits et 6vacuer ses d~chets m~nagers A travers des
 
latrines. En revanche, il existe tres peu d'alternatives au
 
reseau en yile. Mdme dans les cas ou des solutions individuelles
 
sont impossibles (4lectricit6, routes), les priorit~s en mati~re
 
de d~veloppement empdchent de consacrer le restant du si~cle A
 
mettre en place des VRD pour desservir une population rurale tr~s
 
dispers~e. Des considerations de rentabilit6 dictent des
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coefficients de couverture plus 6lev~s en milieu urbain.
 

Enfin, les r~seaux vieillissants ayant besoin de reparations
 
se trouvent presque exclusivement en milieu urbain. Beaucoup de
 
ces r~seaux, construits A 16poque coloniale, ont 6t6 n6glig~s
 
sur le plan de l'entretien et des r6parations courantes. Les
 
coOts de rehabilitation de ces r~seaux, pour 6lev~s qu'ils
 
soient, ne font qu'augmenter par d6faut de maintenance,
 
entrainant ainsi la n~cessit6 de reconstruire enti~rement les
 
infrastructures de base dans les villes.
 

ESTIMATION DES BESOINS FINANCIERS
 

Certains observateurs estiment que le cot total des
 
infrastructures n~cessaires est trop 6lev6 pour satisfaire les
 
besoins, A moins de prendre des mesures draconiennes pour
 
emp~cher la migration vers les villes. Prakash (1982, 1977) est
 
arrive A la conclusion que la quantit6 de logements et
 
d'infrastructures n~cessaires en vue de desservir les populations
 
migrant vers les villes asiatiques dans les 20 prochaines annes
 
d~passerait les capacit~s d'investissement de ces pays, m~me si
 
on arrivait A mobiliser la totalit6 de l'pargne domestique A
 
cette fin.
 

Cependant, des estimations plus pr~cises des investissements
 
n~cessaires sont moins pessimistes. Elles d~montrent, d'une part,
 
une variation importante, d'un pays A l'autre, de l' cart entre
 
les "besoins" et les ressources vraisemblablement disponibles, et
 
d'autre part, une grande potentialit6, dans la quasi-totalit6 des
 
pays, de r~duire les coOts des investissments en ajustant les
 
normes r~gissant les infrastructures.
 

Richardson et ses collaborateurs ont 6labor6 les estimations
 
probablement les plus compl~tes du coit n~cessaire pour desservir
 
la population urbaine croissante (Tableau 1). Ces coOts ont 6t6
 
rapproch~s, ensuite, au pool de ressources potentiellement
 
disponibles pour financer la totalit6 des investissements
 
int~rieurs. Le pool global des ressources disponibles A
 
l'investissement A 6t6 d~termin6 par la projection des taux de
 
croissance 6conomique nationale, ainsi que les ratios
 
investissements int~rieurs/PNB ant6rieurs ou escompt6s. La
 
definition donn~e au terme "infrastructures" est assez large,
 
comprenant pratiquement tous les investissements locaux
 
n~cessaires dans le secteur de l'habitat, A l'exception du coOt
 
de la creation d'emplois. Les totau- des "besoins" en
 
infrastructures indiquent les sommes necessaires A la seule
 
population urbaine, et tiennent compte de ce que les auteurs
 
consid~rent comme des ajustements raisonnables aux normes
 
officielles en mati~re de logements et d'infrastructures sociaux.
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Bien qu'importants, ces besoins en ..nfraitructures - qui
 
comprennent les investissements directs en logements - sont
 
n~anmoins dans les capacit~s des pays concern6s. Le probl~me
 
ressenti par le Pakistan, qui se trouve dans la situation la plus
 
difficile sur le plan du financement, est le r~sultat d'une
 
combinaison de deux facteurs le taux 6lev6 de croissance
 
urbaine pr6vue (4,9 pour cent par an) et le faible taux general
 
d'investissement int~rieur brut. En fait, c'est la capacit6 de
 
mobilisation des ressources nationales pour couvrir l'ensemble
 
des investissements qui diff~rencie le plus les pays quant A
 
l'ampieur du d6ficit des ressources affect~e A l'habitat. Par
 
consequent, nous devons toujours garder A l'esprit que toute
 
mesure visant A augmenter les fonds disponibles pour le
 
financement des infrastructures doit 6tre compatible avec la
 
politique nationale relative A l'augmentation de l'6pargne
 
globale et des investissements int~rieurs.
 

Si on ajuste les besoins en investissements directs en
 
logements, ajust~s pour tenir compte des normes de construction
 
effectivement appliqu6es sur le march6 des logements sociaux, on
 
constate que les infrastructures repr6sentent une part tr~s
 
importante des besoins globaux en investissements de ce march6.
 
Dans '16tudequi a donn6 :ieu aux extrapolations figurant dans le
 
Tableau 1, il a 6t6 estim6 que, dans les cites logeant les
 
populations A revenu modeste du Grand Caire, le coOt des
 
infrastructures repr~sente les deux tiers du coOt global
 
logement/infrastructures, alors que dans la Grande Alexandrie, la
 
part des infrastructures atteint presque 80 pour cent du coOt
 
global de l'habitat dans les quartiers modestes. En Indon~sie, la
 
repartition des coats suit le mgme schema g~n6ral. En outre,
 
c'est l'extension des VRD existants qui repr~sente la part la
 
plus importante des cofts en infrastructures, et non le
 
branchement de nouveaux abonn~s. A titre d'exemple, il a 6t6
 
estim6 que le coOt par habitant de la construction de nouveaux
 
barrages et de la mise en place de nouvelles installations de
 
traitement et d'alimentation en eau potable A Jakarta repr6sente
 
40 fois le coOt des branchements individuels et de la
 
distribution locale.
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Tableau 1
 

Zatimations des investissements en infrastructures
 
n6cessaires pour faire face A 1'accroissement dimographique
 

CoOt de Cot par habi­
l'absorption tant exprim6 en 

CoOt par habi- urbaine par ann~es du revenu 
tant du logement rapport au pool median par 
et des infra- g~n~ral des habitant en 

Pays structures ressources milieu urbain 

Bangladesh $ 480 42,1% 2,9
 

Egypte 2.598 28,6 2,8
 

Indon~sie 1.197 14,6 1,2
 

Pakistan 1.603 50,8 4,3
 

Source : Tir6 de Harry W. Richardson : "The Costs of Urbanization: A Four-

Country Comparison,"' Economic Development and Cultural ChanQe (Avril 1987),
 
p. 561-580.
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Sur le plan des cofts, donc, les infrastructures urbaines
 
constituent un accessoire n~cessaire du logement dans une
 
strat~gie nationale en mati~re d'habitat. Pour satisfaire les
 
besoins n~s de l'accroissement d6mographique, ces infrastructures
 
mettent davantage encore la pression sur les ressources
 
financi~res que les investissements directs en logements, et plus
 
particuli~rement lorsqu'il s'agit de la moiti6 de la population
 
aux revenus les plus modestes.
 

Selon les estimations, des ressources 6normes sont 6galement
 
n~cessaires pour 6tendre le taux de couverture des
 
infrastructures parmi la population urbaine existante. A
 
l'occasion de la D~cennie Internationale de l'eau potable et de
 
l'assainissement, on s'est fix6 pour objectif d'absurer l'acc~s
 
A l'eau potable et & l'assainissement pour tous avant 1990. 
D'apr~s les previsions de la Banque Mondiale, la r6alisation de
 
cet objectif - m~me avec des normes moins rigoureuses que celles
 
actuellement en vigueur - n6cessiterait des investissements
 
annuels de l'ordre de 40 milliards de dollars US (au taux actuel)
 
pendant dix ans, soit environ trois fois le niveau
 
d'investissement reel actuel dans les secteurs de l'eau et de
 
l'assainissement. Le taux de couverture des r~seeaux d'eau
 
potable en milieu urbain varie actuellement entre moins de 60
 
pour cent dans les pays d'Asie de l'Est et du Pacifique, A 78
 
pour cent en Am~rique Latine et aux Caraibes, avec des variations
 
consid~rables d'un pays A l'autre, voire d'une ville A une autre.
 

L'ampleur des investissements n~cessaires pour maintenir,
 
reparer et r~habiliter les r~seaux d'infrastructures
 
vieillissants constituerait l'l ment le plus al6atoire du
 
deficit financier actuel.
 

La Banque Mondiale estime que 45 milliards de dollars en
 
infrastructures routi~res auraient 6t6 perdus dans 85 pays en
 
voie de d~veloppement pendant les 20 derni~res annes en raison
 
de l'absence de maintenance. D'apr~s ses provisions, les
 
r~parations 6conomiquement justifi~es sur le r~seau routier
 
existant n~cessiteraient un budget de 9 milliards de dollars par
 
an pendant les dix prochaines ann~es. Ce chiffre d~passe
 
d'environ 30 pour cent le niveau des d~penses actuelles
 
consacr6es A la r6habilitation et A l'entretien des routes, bien
 
que le probl~me des reparations soit beaucoup plus aigu dans
 
certains pays.
 

LE MANQUE DE RESSOURCES FINANCIERES VU EN PERSPECTIVE
 

Ces estimations des besoins en investissements
 
d'infrastructures ne peuvent 6tre d'une ex:trdme precision.
 
Toutefois, dans l'ensemble, elles d~peignent une image constante.
 
Les implications pour les infrastructures li~es A l'habitat
 
peuvent 6tre r~capitul~es de la mani~re suivante
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La satisfaction de l'ensemble des besoins en
 
infrastructures li~es A l'habitat dans un d~lai de 12
 
ans exigerait une forte augmentation des niveaux
 
d'investissements, mgme en appliquant des normes moins
 
rigoureuses. Selon toute probabilit6 il serait
 
impossible de r~aliser cet objectif A la lettre. Un
 
objectif plus realisable, mais qui repr~sente toujours
 
un grand d6fi, consisterait A mettre en place, avant
 
'an 2000, un syst~me et des institutions financiers
 

auto-suffisants neutralisant ces d6ficits.
 

Les investissements int~rieurs dans les pays en voie de
 
d~veloppement font l'objet de demandes concurentielles,
 
et particuli~rement pour maintenir la croissance de la
 
production. Par consequent, les m6canismes de
 
financement des infrastructures doivent promouvoir un
 
plus grand volume d'6pargne et d'investissement
 
int6rieurs, plut6t que de d~tourner les ressources
 
d'autres formes d'investissements.
 

Chaque pays doit 6tablir des priorit6s A l'int~rieur du
 
budget destin6 aux investissements en infrastructures.
 
Pour ce faire, il faudra, premi~rement, s'assurer, que
 
les r~seaux existants restent fonctionnels avant de
 
lancer de nouveaux projets de construction, et,
 
deuxi~mement, chercher des moyens d'assurer des
 
services ad6quats sans avoir recours A des
 
investissements trop lourds.
 

* 	 Il est paradoxal, au niveau de la mise en place des 
infrastructures, que malgr6 les taux de couverture tr~s 
faibles, la consommation de certaines cat~gories de la 
population d6passe la consommation 6conomiquement 
rentable en raison de la pratique courante de la 
subvention des prix. Les m6canismes de financement des 
infrastructures ayant recours au march6 peuvent - voire 
doivent - limiter la demande du consommateur, r~duisant 
ainsi le volume des investissements n~cessaires, tout
 
en cr~ant des sources d'investissement.
 

IV. 	LES PERSPECTIVES DE FINANCHEMNT DES INFRASTRUCTURES
 

Dans la plupart des pays en voie de d~veloppement A l'heure 
actuelle, le financement des infrastructures est perqu comme
 
relevant principalement de la responsabilit6 du gouvernement
 
central. Dans une 6tude effectu~e par la Banque Mondiale sur les
 
investissements et les d~penses publics, VanDomelen (1988) a
 
constat6 que la part des municipalit~s et des collectivit~s
 
locales ne repr~sentait que 2 pour cent des investissements
 
sectoriels aux Philippines, 5 pour cent en Tunisie, et 15 pour
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cent en Turquie et au Br~sil, pays qui ont mis en place des
 
institutions sp~cialis~es pour encourager les investissements au
 
niveau local. La d~pendance par rapport au budget central est
 
mgme plus importante, 6tant donn6 qu'une partie des d6penses
 
locales est financ6e par les subventions et les paiements de
 
transfert du gouvernement.
 

Cette grande d~pendance par rapport au budget central
 
contraste avec le financement des infrastructures urbaines aussi
 
bien dans des pays A syst~me f~d~ral, comme les Etats-Unis et
 
l'Allemagne, que dans des pays A gouvernement central comme la
 
Grande-Bretagne. Dans ces pays, une grande part de la
 
responsabilit6 en mati6re d'investissements et de financement a
 
6t6 d6centralis6e, au profit des collectivit6s ou gouvernements
 
locaux.
 

FINANC2MNNT PAR LZ GOUVZRNEMENT CZNTRAL 

Le budget central s'est av~r6 6tre une source pr~caire de
 
financement des infrastructures dans les pays du tiers monde. En
 
effet, les budgets publics ont enregistr6s de 7rands d~ficits
 
pendant la majeure partie des dix derni~res ann~es. Ces d~ficits,
 
comme proportion du PIB, ont atteint leur maximum en 1982,
 
n~cessitant la reduction des d~penses publiques dans un grand
 
nombre de pays. La crise de la dette internationale est venue
 
accroitre la pression sur les budgets gouvernementaux par
 
l'augmentation du coOt du service de la dette au moment o les
 
flux de capitaux ext~rieurs - dont beaucoup 6taient
 
traditionnellement affect~s au financement des infrastructures ­
ont diminu6. Dans l'ensemble des pays en voie de d6veloppement,
 
la part des int~rdts dans les budgets gouvernementaux et le PIB a
 
plus que doubl entre 1975 et 1985. Danz beaucoup de cas, les
 
d~s~quilibres financiers cr66s par l'endettement ont donn6 lieu A
 
des reductions draconiennes des d6penses publiques, soit A
 
1'initiative du gouvernement national, soit en raison des
 
conditions impos~es par les accords de credit internationaux.
 

Les investissements en g~n~ral, et les infrastructures en
 
particulier, ont 6t6 la cible des compressions budg6taires. Une
 
6tude des budgets de 25 pays (Hicks, 1988) a d~montr6 que tandis
 
que les d6penses courantes r6elles 6taient r6duites de 7,8 %, les
 
investissements diminuaient de 35,3 %. De m~me, les
 
investissements et d~penses courantes sur les infrastructures ont
 
enregistr6 la reduction la plus importante - environ 27 pour cent
 
- et de loin sup~rieure A celle enregistr~e par n'importe quel
 
secteur. (Les d~penses militaires ont 6t6 le moins affect~es par
 
les restrictions budg~taires.) Les donn~es relatives au: budgets
 
s'accordent avec les r~sultats d~j& enregistr~s pour la majorit6
 
des pays industrialists : pendant des p~riodes de compressions
 
budg~taires, ou d'incertitude quant aux revenus, ce sont les
 
investissments et les budgets d'entretien qui subissent les
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compressions les plus drastiques. Tr~s souvent, le gouvernement
 
esp~re que cette pression budg~taire ne sera que provisoire. Dans
 
ce cas, il est plus facile d'arr~ter, puis de reprendre, les
 
d~penses relatives aux investissements que celles des programmes
 
sociaux ou de defense nationale. Par ailleurs, les implications
 
de la suspension des travaux d'entretien ne se font pas sentir
 
imm~diatement, et on a naturellement tendance A faire absorber
 
les compressions budg~taires 1A of les consequences negatives
 
d'une telle action mettent le plus de temps A se manifester.
 

Cependant, dans la conjoncture 6conomique actuelle, la
 
r~duction des investissements en infrastructures est peu
 
susceptible d'8tre de nature provisoire. La pression du service
 
de la dette continuera A s'intensifier. Malgr6 la compression des
 
d~pense dans un grand nombre de pays, les deficits budg~taires
 
restent 6lev6s, limitant ainsi les perspectives d'une croissance
 
des d6penses. La r6sistance oppos~e A une augmentation g~n~rale
 
des taxes et imp6ts aussi bien par la population que par les
 
strat~ges en d~veloppement qui cherchent A encourager
 
l'investissement priv6 rend peu probable le relachement des
 
contraintes budg~taires de 1'Etat A l'avenir. En effet, dans les
 
30 pays ott elle a 6tudi6 les investissements et d~penses publics
 
entre 1982 et 1987, la Banque Mondiale a propos6 une r~duction
 
suppl~mentaire de 23 %, en moyenne, des investissements publics,
 
par rapport aux budgets proposes par les gouvernements de ces
 
pays.
 

Dans ces conditions, il serait imprudent de s'attendre A une
 
croissance des investissements publics en infrastructures de
 
l'ampleur n~cessaire pour atteindre les objectifs de la Strat~gie
 
Globale pour 1'Habitat.
 

UN SCHEMA DI FINANCXEXNT ALTIRNATIF 

D'oi peut-on obtenir les ressources si l'Etat n'est pas en
 
mesure de les fournir ? D'une mani~re g6n~rale, une strat6gie de
 
financement des infrastructures n6cessite le transfert d'une part
 
de la charge financi~re aux trois groupes suivants
 

Bn6ficiaires particuliezr
 

Conform~ment aux principes du march6, les b~n~ficiaires
 
directs des investissements en infrastructures doivent en
 
supporter les frais, pourvu que les avantages soient plus
 
importants que les coots et qu'il n'e::iste pas d'effets
 
e::t6rieurs consid~rables. La plupart des redevances support~es
 
par les b~n~ficiaires n'e;:igent pas de relation inverse entre la
 
rentabilit6 et la production des revenus, du fait que toute
 
redevance qui r~pond aux conditions du march6 peut engendrer des
 
fonds d'investissement. Dans le cas d'un projet d'infrastructures
 
type, il y a deux categories de b~n~ficiaires : les consommateurs
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et les propri6taires fonciers se trouvant dans la zone desservie.
 
Il faut identifier des m~canismes permettant le recouvrement
 
efficace des frais d'investissement de ces deux groupes de
 
personnes.
 

Collectivit6s locales
 

C'est au niveau local que sont tir6s dans leur int~gralit6
 
les avantages "publics" de la plupart des infrastructures li~es A
 
l'habitat. Ainsi, du point de vue de la rentabilit6, la
 
collectivit6 locale constitue le niveau appropri6 pour d~terminer
 
les priorit~s en mati~re d'investissement et financer les
 
infrastructures. Selon le r~seau concern6, la notion de
 
collectivit4 locale peut s'appliquer A toute la region
 
administrative, ou A une seule association de quartier.
 

La collectivit& locale dispose de ses propres revenus pour
 
financer son budget. La mobilisation de ces revenus apporte un
 
61lment de diversification au financement des infrastructures.
 
Cependant, la conviction qu'une reorientation vers le financement
 
local donnera lieu A une augmentation du volume des d6penses
 
affect~es aux infrastructures repose principalement sur le fait
 
que, A l'chelon local, le citoyen ainsi que les 6lus semblent
 
attacher une plus grande importance aux projets d'infrastructures
 
li~es A l'habitat que ce n'est le cas au niveau central.
 

G~nlrations futures d'usagers et de contribuakes
 

Les voiries, les r~seaux d'eau potable et d'assainissement,
 
ainsi que d'autres r~seaux de services ont une dur~e de vie
 
raisonnable de 60 A 100 ans, A condition d'etre bien entretenus.
 
Ainsi, outre les utilisateurs actuels, les g~n~rations futures
 
d'usagers, b6n~ficieront des investissements faits aujourd'hui.
 

Si les investissements se poursuivent A un rythme plus ou
 
moins constant par rapport A la population ou au PIB, chaque
 
g~n~ration pourra b~n~ficier, pratiquement dans la mgme mesure,
 
des dquipements mis en place par les g6n~rations pr~c~dentes. De
 
cette mani~re, chaque g~n~ration lguera A la suivante un parc
 
d'@quipements qu'elle aura am~lior~s comme la g~n6ration
 
pr~c~dente. Dans cette hypoth~se constante, et A l'exception des
 
grands projets, les investissements pourraient 6tre finances par
 
les revenus fiscaux courants. Cependant, si l'Etat se trouve
 
oblige, A un moment d~termin6, d'engager des d~penses en vue de
 
combler le manque d'investissements dans le pass&, ou pour
 
realiser un meilleur taux de couverture, la charge financi~re,
 
sous un r.gime fond6 sur la repartition des co1ts, sera beaucoup
 
plus lourde pour la population actuelle que pour les g~n~rations
 
pass~es ou futures. Dans ces conditions, il est A la fois
 
6quitable et rentable de r~partir une partie des investissements
 
sur plusieurs g~n~rations au moyen d'emprunts. L'1mission
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d'emprunts obligataires permet la mobilisation d'un volume plus
 
important de capital, tout en r6partissant les frais
 
d'investissement sur tous les b6n~ficiaires, y compris les futurs
 
utilisateurs des 6quipements. Bien entendu, un emprunt peut 4tre
 
d~ploy6 abusivement s'il est utilis6 6galement pour transf~rer
 
les frais d'investissement ordinaires de la g6n~ration actuelle
 
sur la g~n6ration future.
 

Dans le chapitre suivant, nous 6tuderions les v~hicules
 
techniques et financiers pouvant 6tre utilis~s pour mobiliser
 
efficacement des revenus parmi les groupes de personnes d6crites
 
ci-dessus. Nous analyserons, ensuite, le cadre institutionnel
 
dans lequel le principe des revenus a 6t6 appliqu6 d'une mani~re
 
r~ussie dans diff~rents pays.
 

22
 



DZWCIIKK PARTIM 

LUS DirrIRZNTMS ALTEm4ATrvzs
 
POUR Lz rINANICUEKNT DES INFREASTRUCTURES
 

23
 



Dans ce chapitre, nous analysons d'une mani~re plus
 
d~tail16e les diff6rentes possibilit~s de financement des
 
infrastructures, en dehors du budget g~n6ral de l'Etat. Nous nous
 
efforgons d'identifier des m6canismes de financement
 
6conomiquement viables, et de comprendre le cadre ins-.itutionnel
 
et pratique dans lequel ces m~canismes se sont montr~s le plus
 
susceptibles ae r~ussir.
 

I. L'AUTOFINANCEDENT PAR II BIAIS DES REDEVANCES D'USAGERS 

Comme nous l'avons constat6, une tarification bien conque
 
peut A la fois assurer l'affectation efficace des services et
 
d~gager des revenus pour financer les budgets d'investissement.
 
L'augmentation de la redevance d'usager A un niveau
 
6conomiquement rentable doit constituer la premiere priorit6
 
d'une strat~gie de financement des infrastructures.
 

Quelles potentialit~s les redevances d'usagers offrent-elles
 
en mati~re de revenus ? Diff~rentes 6tudes sugg~rent qu'une
 
partie importante du budget d'investissement en infrastructures
 
li6es A l'habitat pourrait 6tre financ~e par les redevances
 
d'usagers. Dans une 6tude r6cente de la potentialit6 des
 
redevances d'usagers en Afrique sub-saharienne, Anders (1987)
 
estime A 6 milliards de dollars les investissements en
 
infrastructures (eau potable, 6lectricit6, t~l~communications et
 
voiries) en 1987, tandis que le parc existant d'infrastructures
 
vaut environ 12 fois ce montant, soit quelque 3,6 milliards de
 
dollars. Si, au moyen d'une politique de prix plus agressive, on
 
arrivait A augmenter de 5 pour cent le taux de rentabilit6
 
financi~re de ces 6quipements, on d6gagerait un revenu annuel
 
suppl~mentaire de 3,6 milliards de dollars, permettant une
 
augmentation d'environ 60 pour cent des investissements annuels
 
en infrastructures, et ce sans tenir compte des emprunts pouvant
 
dt::e mobiliss par ce flux de revenus. Une augmentation de cet
 
ordre des redevances d'usagers augmenterait d'environ un quart le
 
revenu total de l'Etat.
 

POLITIQUE ZN M&TIZR3 DR PRIX
 

La th~orie 6conomique pr~conise l'application d'un prix (ou
 
d'une redevance d'usager) 6gal au cot marginal de lFoffre. Dans
 
le cas ofi la capacit6 des infrastructures existantes est
 
insuffisante pour satisfaire !a demande future, le coOt marginal
 
de l'offre doit refl~ter le coOt de la capacit6 additionnelle,
 
ainsi que le coQt marginal d'exploitation.
 

La meilleure m~thode pour incorporer dans la tarification
 
les frais d'extension du r~seau de services a fait l'objet d'un
 
grand d~bat parmi les 6conomistes. N~anmoins, le CoOt
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Diff~rentiel Moyen (CDM) est une m~thode qui a l'avantage d'tre
 
simple et de rendre compte de l'essentiel de l'analyse
 
6conomique. Le CDM identifie tout simplement les investissements
 
n~cessaires pour 6tendre la capacit6 d'un r~seau pendant une
 
p~riode d~termin~e avant de les convertir, ensuite, en "unites de
 
production." C'est-A-dire que la m6thode CDM aligne la redevance
 
sur le coOt d'investissement moyen - actualis6 - n~cessaire pour
 
6tendre la production augment6 du coOt marginal d'exploitation.
 

Si la tarification est calcul~e correctement, et si les
 
redevances dues sont r~ellement perques, la m~chode CDM cr~e
 
suffisamment de revenus pour couvrir les investissements futurs
 
pr~vus. En outre, si le coOt d'investissement diff~rentiel a
 
tendance A augmenter - ce qui est g6n~ralement le cas - la
 
m~thode CDM cr~era suffisamment de revenus pour couvrir les cofts
 
financiers d'acquisition et d~gager un surplus financier.
 
Autrement dit, les r~seaux d'infrastructures pour lesquels la
 
m~thode CDM est appropri~e, doivent pouvoir couvrir leurs frais
 
d'exploitation et d'entretien, le coOt du service de la dette, et
 
les frais d'amortissement, tout en r~alisant un taux de rendement
 
correct et un surplus financier. Ce dernier peut soit 6tre mis A
 
la disposition du budget g~n~ral de l'Etat, soit 6tre utilis6
 
pour subventionner les usagers & revenu modeste. Il existe
 
quelques exemples de pays en voie de d~velopppement o i les
 
r~seaux d' lectricit6 ou d'eau potable ont 6t6 exploit~s de cette
 
mani~re : les responsables du r~seau d'eau potable do la ville de
 
Nairobi ont, dans le pass6, appliqu6 une tarification plus ou
 
moins 6gale au CDM. La municipalit6 de Nairobi a "emprunt6" le
 
surplus financier ainsi d~gag6 au profit de son budget g~nral
 
(Buhl et Linn, sous presse).
 

Ce module de financement A partir des redevances d'usager
 
peut, bien entendu, s'crouler au niveau de l'application. Si les
 
revenus sont irr6guliers, m6me le syst6me de tarification le
 
mieux conqu n'arrivera pas A couvrir le budget d'investissement.
 
Par ailleurs, une tarification efficace au pr6sent ne constitue
 
en aucune mani~re une garantie contre l'inefficacit6 des
 
investissements du pass6. En effet, une tarification efficace,
 
fond~e sur les coOts diff6rentiels futurs peut entralner des
 
pertes financi~res pour un r~seau qui doit endosser les
 
consequences des decisions ant~rieures en mati~re
 
d'investissements, notamment si le r~seau a 6t6 surdimensionn6 en
 
raison des erreurs de calcul dans le pass6, ou si on a utilis6
 
des mat~riaux excessivement coOteux.
 

Dans le cas de nombreu, de r~seau.:, il est important de
 
faire la distinction entre les investissements n~cessaires pour
 
effectuer des branchements domestiques suppl~mentaires (au moyen
 
de fils ou de conduites relies aux maisons) et les
 
investissements n~cessaires A l'agrandissement du r~seau dans son
 
ensemble (au moyen de l'extension des installations de
 
g~n~ration, de traitement ou de production, et de conduites ou
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lignes de distribution). Ces derniers costs sont, effectivement,
 
des investissements diff~rentiels A fairs supporter par tous les
 
utilisateurs du r~seau, et ils doivent dtre incorpor~s dans la
 
structure des frais de construction. Les avantages des
 
branchements individuels ou collectifs reviennent, dans leur
 
int~gralit6, A l'utilisateur individuel, et il est donc plus
 
efficace de les faire ressortir dans une cat~gorie A part comme
 
frais de branchement A la charge de l'usager. Lorsque un quartier
 
tout entier est connect6 A un nouveau r6seau, le coOt de l'amen~e
 
de la conduite ou de la ligne de distribution peut §tre affect6
 
aux nouveaux usagers par le biais des frais de branchement. (Ii
 
est A signaler que si le branchement individuel au r~seau de
 
distribution local est volontaire, il faut faire la distinction
 
entre le prix d'installation du r~seau dans le quartier, et le
 
prix du branchement individuel. Le premier doit 4tre une
 
redevance obligatoire, payable par l'ensemble des habitants du
 
quartier, alors que le deuxi~me ne doit couvrir que le coQt
 
diff~rentiel du branchement d'une maison precise au r~seau local,
 
et payable seulement par ceux qui optent pour le branchement.)
 

Afin de pouvoir appliquer avec succ~s les redevances
 
d'usager, il faut disposer d'un moyen efficace pour mesurer la
 
consommation individuelle. Evidemment, le compteur d'eau ou
 
d'6lectricit6 remplit cette fonction, mais il doit Atre du:able,
 
facile A relever et difficile A falsifier. La consommation peut
 
8tre mesur~e par d'autres moyens dans les cas o i il n'existe pas
 
de compteur et o il n'est pas possible de proc6der A la mesure
 
directe de la consommation. Dans le cas de la distribution de
 
l'eau potable, la consommation domestique peut 6tre d~termin~e de
 
mani~re approximative en fonction du diam~tre du tuyau de
 
branchement. Dans le secteur des transports, une surtaxe sur le
 
carburant automobile - bien qu'ayant le libell6 de taxe - sert de
 
redevance approximative en paiement de l'utilisation du syst~me
 
routier public.
 

ZAf POTABLN 

Il est plus utile d'6tudier les questions soulev6es par les
 
redevances d'usager dans le cadre d'un r6seau precis. Nous avons
 
pris les r6seaux d'eau potable et rQutier comme exemples pour
 
illustrer les diff6rents types de services qui se pr~tent A
 
l'application d'une redevance d'usager.
 

Le branchement des nouveaux habitants de la yifle au r~seau
 
d'eau potable et l'extension du taux de couverture de ce r~seau
 
parmi la population urbaine - en majeure partie des pauvres ­
figurent parmi les grandes priorit~s les plus pressantes du
 
secteur de l'habitat.
 

Supposons que la Figure 1 repr~sente la demande en eau
 
potable d'un m~nage typique dans un quartier qui n'est pas
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desservi par le r6seau public d'eau potable. La courbe CM indique
 
le coOt marginal du r6seau (compte tenu du coOt diff6rentiel
 
moyen de l'extension du r~seau). Le prix P1 repr~sente le prix de
 
l'eau fournie par le r~seau public et factur~e au coOt marginal.
 
La ligne P, repr~sente le prix de vente de l'eau vendue au
 
consommateur dans le mime quartier A partir d'un camion-citerne.
 
Les 6tudes ont d~montr6 que, dans le cas oii un quartier d~pend
 
totalement des camions-citernes,
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Figure 1 

Demande pour l'Eau Potable et Redevances d'Usager
 

P 

CM
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le prix de l'eau est de 3 A 25 fois plus 6lev6 que la redevance
 
publique en vigueur dans les grandes grandes villes, et
 
probablement de 2 A 10 fois le coOt marginal integral de
 
distribution A partir du r6seau public. Ii faut signaler qu'en
 
raison du prix de vente plus 6lev6 A partir du camion-citerne, le
 
m~nage consomme un volume d'eau consid~rablement moins important
 
(Qo) que s'il 6tait desservi par le r6seau public (Qj)'
 

Pour savoir s'il est de l'int6r~t du m~nage de payer le
 
branchement au r~seau d'eau potable public ou non, il suffit de
 
faire une simple operation d'analyse des cofts et des rendements.
 
La partie ombr~e du diagramme repr~sente la valeur que repr~sente
 
pour le m~nage (ou le surplus du consommateur) l'acc~s au r~seau
 
public, 6tant donn6 que l'organisme charg6 de l'exploitation de
 
ce dernier applique un prix 6quivalent au coQt marginal, et que
 
le manage s'approvisionne actuellement en eau aupr~s d'un vendeur
 
priv6. Ii est A remarquer que si le prix de l'eau est
 
subventionn6 par l'exploitant public, sous forme d'une redevance
 
inf~rieure au coOt marginal, le m6nage sera dispos6 A payer m~me
 
plus cher le branchement au r6seau public du fait qu'il accede
 
ainsi A un approvisionnement A un prix bonifi6.
 

Dans le cas oii le coOt integral du branchement domestique
 
est inf~rieur au montant que repr~sente la partie ombr6e du
 
diagramme, le m~nage trouvera plus rentable de payer les frais de
 
branchement. En revanche, si le coOt du branchement est sup6rieur
 
au montant que repr6sente cette zone ombr~e, le m6nage ferait
 
mieux de continuer A s'approvisionner aupr~s d'un vendeur priv6 A
 
un prix unitaire plus 6levd, en 6vitant ainsi le prix forfaitaire
 
de branchement. L'affectation optimale de l'eau de r~seau est
 
r~alis~e tant que la redevance est 6tablie au coOt marginal, et
 
que les frais de branchement sont fixes A leur coOt r6el.
 

Ceci illustre comment on peut mettre en application une
 
politique de branchements domestiques au r6seau d'eau potable au
 
moyen des frais de branchement et des d~cisions collectives. Si
 
la compagnie de distribution des eaux applique un tarif de
 
branchement lui permettant de r~cup~rer la totalit6 de ses frais,
 
Gile peut 6tendre la couverture du r~seau sans devoir recourir A
 
des fonds ext~rieurs. La plupart des actions d'extension du
 
r~seau d'eau potable concernent la couverture des nouveaux
 
quartiers et cites. Par consequent, la decision concernant le
 
paiement ou le non-paiement des branchements doit dtre une
 
decision collective de chaque quartier A desservir. Le vote de
 
tous les r6sidents du quartier constitue la meilleure faqon de
 
faire ce choix. Il faut presenter ault residents un 6ventail
 
complet de choix d'infrastructures et de frais d'installation.
 
Les habitants du quartier, si on leur en laisse le choix,
 
pourraient nref~rer l'installation d'une fontaine publique,
 
compte tenu des frais de consommation plus modiques.
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Un programme de branchements auto-finances au r~seau d'eau
 
potable, du genre d~crit ci-dessus, a 6t6 r~cemment lanc6 par la
 
vile de Tegucigalpa, au Honduras. Les agents municipaux charges
 
de la planification communautaire se rendent, tout d'abord, chez
 
les m~nages d'un quartier qui n'est pas reli6 au r~seau d'eau
 
potable. Ils les informent de la possibilit6 du branchement A ce
 
r~seau, des frais A payer, ainsi que des avantages du
 
branchement, A savoir une eau de qualit6 plus sire et des frais
 
de consommation consid6rablement r6duits. Dans une deuxi~me
 
6tape, l'association de quartier (patronato) organise un vote
 
pour permettre A chaque m6nage d'exprimer son d6sir de participer
 
ou non au programme de branchements. Dans le cas d'un choix
 
positif, une caisse d'avances est cr66e, avec l'aide du bailleur
 
de fonds, afin de prdter au m~nage une portion de
 
l'inve3tissement initial n~cessaire au branchement, avec un
 
calendrier d'amortissement 6chelonn6 sur trois ans. Aussi bien la
 
patronato que le b~n~ficiaire individuel donnent une garantie de
 
remboursement. Grace au programme, la couverture du r~seau d'eau
 
est en train de s'tendre rapidement dans des quartiers pauvres,
 
o i une forte demande de participation a 6t6 enregistr~e.
 
Malheureusement, cependant, le nombre accru de branchements a
 
contribu6 A une p6nurie d'eau sur le r~seau. Par consequent, le
 
programme a dO accuser un ralentissement en attendant la mise en
 
production des nouvelles sources d'approvisionnement en eau qui
 
sont actuellement en cours de d~veloppement.
 

Perceptions et subventions
 

Le financement des investissements au moyen des redevances
 
d'usager n~cessite une politique vigoureuse de perception. En
 
principe, il est facile d'obliger l'utilisateur d'un service tel
 
que l'eau ou l'lectricit6 de payer sa consommation, parce que la
 
compagnie peut couper l'alimentation en cas de non-paiement. Dans
 
le cas o i les autorit~s tiennent bon pour le recouvrement de la
 
redevance, les frais de perception deviennent importants. La
 
R~gie nationale des eaux du Panama, par exemple, fait fonction
 
d'agent de recouvremGnt d'autres taxes et droits locaux, 6tant
 
donn6 que la coupure de l'eau constitue la menace la plus
 
credible que poss~de le secteur public. A Bogota, vers le milieu
 
des annes 70, il a 6t6 constat6 que les arri~r~s sur la
 
consommation d'eau repr~sentaient moins du dixi~me des arri~r~s
 
sur les frais d'installation des r~seaux d'assainissement. Ces
 
derniers avaient 6t6 imposes par un organisme non habilit6 A
 
proc~der A la coupure de l'eau (Linn, 1976).
 

N~anmoins, en mati~re de recouvrement des factures d'eau,
 
V'exp~rience est peu concluante pour grand nombre de r~seaux. On
 
avance, parfois, l'excuse que la tarification est trop s~vere
 
pour le m~nage au revenu modeste, et on d~conseille donc de
 
proc~der A une perception vigoureuse des impay6s. Cependant, il
 
faut isoler la question des subventions destinies aux menages a
 
revenus modestes de celle de la perception des droits. Toute
 

30
 



politique de subventionnement doit 6tre incorpor~e explicitement
 
dans la tarification, plut6t que d'etre introduite de fait dans
 
le recouvrement s~lectif des redevances.
 

II existe plusieurs m6thodes d'ajustement des redevances
 
d'usagers pour tenir compte des capacit~s financi~res de ces
 
derniers. L'une des m6thodes appliqu6es le plus couramment dans
 
les r~seaux d'eau est celle du tarif minimal, c'est-A-dire un
 
tarif inf~rieur au cot de revient et qui est appliqu6 pour un
 
niveau de consommation minimal, consid~r6 comme 6tant le minimum
 
n~cessaire A la sant6 ; ce tarif augmente avec le volume de
 
consommation. Parfois, une autre distinction est faite au niveau
 
des droits de consommation, en fonction de la consommation
 
consid~r6e comme "de luxe" : dans la ville de Bombay, un tarif
 
special est appliqu6 aux maisons 6quip~es d'une piscine. Dans le
 
cas des r~seaux o i le prix par unit6 augmente avec le volume de
 
consem.mation, il est tr~s frequent de trouver un regime de
 
subventions r~ciproques. Autrement dit, l'exc~dent que paient
 
certains consommateurs par rapport au CMD est compens6 par le
 
tarif inf~rieur pay6 par d'autres consommateurs.
 

Les deux questions les plus importantes relatives A la
 
tarification appliqu~e aux pauvres concernent les frais de
 
branchement et la tarification de l'eau distribu6e A partir d'une
 
fontaine publique. Les frais de branchement 6tablis pour
 
r~cup~rer l'int~gralit6 des coits d'extension d'un reseau, y
 
compris les frais d'extension des conduites d'alimentation et des
 
installations de pompage, peuvent s'av6rer tr~s 6leves par
 
rapport au budget du m~nage A revenu modeste ou au coOt du
 
lotissement fini. A titre d'exemple, le coOt total de l'extension
 
du r~seau d'eau potable vers des lotissements viabilis g en
 
dehors de Montego Bay en Jamalque, repr~sente environ 40 pour
 
cent du coOt total d'un terrain 6quip6, y compris le prix du
 
terrain et des autres infrastructures. Si un gouvernement veut
 
cibler son intervention en mati~re d'infrastructures dans le sens
 
de l'efficacit6, il peut, allouer - sur le budget de 1'Etat - une
 
somme fixe par m6nage pour couvrir le coft des r~seaux primaires
 
dans le cadre des projets de trames assainies ou d'autres projets
 
d'habitat destins aux pauvres.
 

L'application d'une tarification r~duite A la consommation A
 
partir d'une fontaine publique constitue un autre moyen efficace
 
pour cibler les couches A faibles revenus. En g6n~ral, une telle
 
intervention ne n~cessite pas de subvention sp~ciale, il suffit,
 
soit de tenir compte dans la tarification du coQt marginal r~duit
 
de ce type d'alimentation en eau, soit d'appliquer le pri;.
 
minimal A la consommation. Dans certains pays, la tarification
 
appliqu~e au- fontaines publiques est contraire au principe
 
6voqu6 ci-dessus, en ce sens qu'une tarification croissante place
 
l'utilisation d'une fontaine publique dans la tranche de prix la
 
plus 6lev~e, 6tant donn6 que la consommation mesur~e correspond
 
au d~bit global de la fontaine, alors que la consommation tr~s
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r~duite du m~nage devrait placer chaque famille dans la tranche
 

de prix la moins 6lev~e.
 

Dan tarifs difftrontiels pour limiter lea investissements
 

Parmi les buts de la tarification d'un service figure la
 
limitation du volume de consommation que l'usager est dispos6 A
 
payer, compte tenu du co~t, limitant, ainsi, la n~cessit6 de
 
faire des investissements en vue d'6tendre la capacit& du r~seau.
 

La tarification reflbtant les differences au niveau du coOt
 
d'approvisionnement des diff~rentes rbgions g6ographiques offre,
 
probablement, les meilleures possibilit~s pour l'application des
 
tarifs diff6rentiels dans le domaine de la distribution des eaux.
 
A present, dans beaucoup de r~gions de grandes m~tropoles - comme
 
celles de Lima, Bangkok, ou Mexico City - il est n~cessaire de
 
transporter l'alimentation additionnelle en eau sur des distances
 
de plus en plus importantes. Si nous prenons le cas de Bangkok,
 
cette alimentation additionnelle entralne des coOts externes de
 
plus en plus importants compte tenu de l'puisement de la nappe
 
aquif~re et de l'affaissement du terrain. Il est important, donc,
 
de signaler ces conditions sp~cifiques du march6 en tenant
 
compte, au niveau de la tarification, de ces differences de coOt.
 
L'Office du D~veloppement M~tropolitain de la ville de Bangkok et
 
le Gouvernement de la Thailande, par exemple, ont annonc6 que la
 
region de Bangkok devait se prendre financi~rement en charge.
 
L'application de cette politique n~cessite, entre autres, une
 
augmentation de la redevance d'eau, qui refl~te le coOt 6lev6 de
 
l'exploitation des ressources hydrauliques. Un nombre surprenant
 
de pays (comme la Malaysia, la C6te d'Ivoire, la Tunisie) ont
 
6tabli une redevance d'eau uniforme pour toutes les zones
 
urbaines du pays, 6liminant ainsi la possibilit6 de r~cup~rer les
 
coOts diff~rentiels.
 

Ii existe m~me, A l'Achelle des m~tropoles, une possibilit6
 
plus int~ressante pour l'application de frais de branchement
 
diff~rentiels. Le coOt integral d'un branchement domestique peut
 
varier d'un endroit A l'autre, en fonction de la distance que
 
doit parcourir la conduite principale et du taux d'occupation de
 
la cit6 concern~e. Des 6tudes effectu~es A Cali, en Colombie, ont
 
fait 6tat de differences de prix variant de 20 A 1 sur le plan du
 
coOt total du branchement domestique, alors que des 6tudes
 
effectu~es A Santa Cruz, en Bolivie, ont fait 6tat d'un 6cart de
 
30 A 1 dans le coOt total de Ilextension du r6seau d'eau vers un
 
certain nombre de cites. Il est d'une importance primordiale que
 
la politique tarifaire refl~te ces differences, si la
 
tarification doit remplir sa fonction consistant A canaliser le
 
d~veloppement de mani~re rentable.
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UTILISATION DZ LA VOIRIZ 

L'utilisation de la voirie nous donne l'exemple d'un march6
 
de redevances d'usagers tout A fait different. Tout d'abord,
 
plusieurs des coOts les plus importants en mati~re d'utilisation
 
des voiries sont des coQts externes, comme l'encombrement et
 
l'usure des routes occasionn6s par les camions et port~s A la
 
charge de l'ensemble des utilisateurs du r~seau routier, etc...
 
Bien que ces cofts soient refl~t~s dans les investissements
 
rendus n~cessaires par l'usure des routes, ce sont des personnes
 
autres que les utilisateurs qui les supportent en premier lieu.
 
Deuxi~mement, bien qu'il soit possible, en principe, de r~cup~rer
 
certains frais au moyen de l'application d'une tarification
 
directe aux usagers du r~seau routier, il est g~n~ralement
 
impossible d'en faire payer directement l'utilisation, sauf dans
 
le cas de longs trajets sur des routes & peace ou des ponts. Or,
 
Singapour est le seul pays en voie de d~veloppement A avoir mis
 
en application un syst~me de frais d'encombrement routier. Ces
 
frais sont pr~lev~s A des taux diff~rentiels sur tous les
 
v~hicules A diff6rents points d'acc~s de la ville. La plupart des
 
frais d'usagers dans ce secteur sont impos~s indirectement sous
 
forme de taxes sur le carburant et de vignette automobile, qui
 
varient selon la cat~gorie du v~hicule.
 

Newbery (1988) a d~montr6 que, dans un pays en voie de
 
d~veloppement, ces droits indirects constituent un substitut plus
 
ou moins efficace A la tarification directe de l'acc~s au r~seau
 
routier. La taxe sur les carburants consticue une esp~ce de
 
mandat pour l'utilisation du r~seau routier et fait fonction de
 
droit d'encombrement. Ii peut 4tre d~montr6 que, dans certaines
 
conditions (la rentabilit6 constante de l'extension du r~seau
 
routier, l'ajustement optimal de ce dernier par rapport aux flux
 
de la circulation), le regime optimal de droits d'encombrement
 
fournit exactement les revenus n6cessaires au financement optimal
 
des investissements routiers (Mohring, 1974). Si, comme c'est
 
g~n~ralement le cas en zone urbaine, l'extension du r~seau
 
routier entraine des cofts croissants, le regime optimal de
 
droits d'encombrement, tout comme celui des redevances d'eau,
 
cr~e plus de revenus qu'il n'est n~cessaire pour couvrir les
 
investissements routiers, laissant ainsi un surplus pour le
 
budget g~n~ral de l'Etat. Cette constatation implique 6galement
 
que le planificateur fiscal puisse inverser sa procedure de
 
travail, en commengant par le calcul du meilleur investissement
 
routier, avant de calculer, ensuite, le coOt diff6rentiel moyen
 
et la taxe sur le carburant qu'il faudra appliquer pour r~cup~rer
 
le coot diff~rentiel de l'extension du r~seau routier.
 

Alors que la taxe sur le carburant peut servir A payer les
 
nouveau;- investissements routiers, une vignette progressive, ou
 
une ta::e progressive en fonction des dimensions des pneus peuvent
 
6tre appliqu6es pour couvrir le budget des r6parations routi~res.
 
Les d~gdts qu'un v~hicule occasionne A la route augmentent de
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fagon exponentielle en fonction du poids de ses essieux. Ainsi,
 
pour lier les droits d'utilisation routi~re au degr6 d'usure
 
inflig6 A la chauss~e, il faudrait appliquer une 6chelle
 
progressive de droits de vignette, avec une hausse considerable
 
d'une cat~gorie A une autre, de sorte que les poids lourds paient
 
les droits les plus 6lev~s. Le r6gime optimal de droits d'usager
 
fournit exactement le ni,'-au de revenus n~cessaire pour couvrir
 
les frais de reparations aimoment optimal (c'est-A-dire que les
 
reparations seront programm~es de mani~re A remettre la chauss~e
 
en 6tat au moment appropri6). LA encore, sur le plan pratique, on
 
peut determiner le meilleur programme de r~parations avant de
 
d~terminer le montant des droits n~cessaires pour le financer.
 

Lorsque le raisonnement pr~sent6 ci-dessus a 6t6 appliqu6 au
 
cas de la Tunisie, plusieurs possiblit6s de bardmes de taxes et
 
de droits ont 6t6 d6termin6es. Chacun de ces bardmes r~pondait
 
aux conditions optimales et 6tait capable de financer le budget
 
routier national. L'une de ces alternatives consiste en une taxe
 
sur les carburants 6quivalente A 0,06 $US/litre de carburant, une
 
taxe de 10 pour cent sur les pi6ces d6tach6es automobiles, et un
 
droit de vignette progressif pour les camions, 6quivalent A 20
 
pour cent du prix d'achat d'un camion lger (Newbery, 1988).
 

LES ENJEUX INSTITUTIONNZLS DE L'AUTO-FINANCZMNT AU MOYIN DES
 
REDhVANZCS D'USAGIRS
 

La garantie que les tarifs puissent Atre fix&s au niveau
 
optimal et ajust6s pour tenir compte de l'inflation, et que les
 
revenus ainsi d~gag~s soient canalis6s vers les investissements
 
dans le secteur, constitue la cl du fonctionnement efficace d'un
 
r~gime de redevances d'usagers. Si les revenus sont vers6s
 
purement et simplement dans le budget g~n6ral de l'Etat, et ne
 
sont utilis~s que pour couvrir ses frais courants, le lien qui
 
constitue la justification 6conomique de la structure tarifaire
 
est rompu.
 

L'institution charg6e de 1'6tablissement des tarifs et de la
 
gestion des revenus sst, par consequent, d'une importance
 
primordiale. Les 6tablissements ind~pendants, comme les
 
compagnies - publiques ou privies - de distribution des eaux,
 
d'assainissement et d'6lectricit6 r6alisent le meilleur score en
 
mati~re d'auto-suffisance financi~re. Ces 6tablissements
 
disposent de la souplesse n~cessaire pour ajuster les redevances
 
d'usager en fonction des changements au niveau des coflts, et ils
 
sont habilit~s A conserver leurs revenus pour financers leurs
 
investissements. A titre d'exemple, les compagnies de
 
distribution des eaux ayant le meilleur rendement financier et le
 
meilleur score sur le plan de l'auto-financement des
 
investissements sont g~n~ralement des 6tablissements autonomes,
 
au niveau aussi bien local que national. C'est le cas des
 
r~seaux d'eau potable A S6oul (Cor6e), A Bogota (Colombie), A
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Bombay (Inde) depuis 1973, et des r~seaux nationaux en Tunisie et
 
en C6te d'Ivoire (avec les meilleurs taux de r~cup~ration des
 
coOts en Afrique). En rr-v'nche, les r6seaux qui sont assujettis
 
au contr~le des pouvoira publics, et A l'intervention de ces
 
derniers dans la fixation des tarifs, ont tandance A @tre
 
encombr~s par des structures tarifaires insuffisantes et par

l'incapacit& de financer leurs propres investissements. C'est le
 
cas, entre autres, du r~seau d'eau A Bombay avant 1973, A Lagos
 
au Nigeria (oi la redevance d'eau est fix~e par la municipalit6),
 
et A Tegucigalpa au Honduras. En Bolivie, les r6seaux locaux de
 
distribution de l'eau - qui sont 6tablis sous forme de
 
cooperatives et qui ne doivent pas soumettre leurs tarifs au
 
Ministare de l'Habitat - ont un score en mati~re de r~cup~ration

des coots de loin meilleur A celui des 6tablissements publics,
 
dont les tarifs doivent §tre approuv~s par ce Ministare.
 

Bien entendu, l'auto-suffisance financi~re ne doit pas §tre
 
le seul objectif ni des 6tablissements dans le secteur de l'eau,
 
ni de ceux qui exploitent d'autres r~seaux. Il a 6t6 constat6,
 
dans certains cas, que les 6tablissements autonomes
 
d'eXploitation des eaux sont peu disposes A mener une action
 
vigoureuse en vue de desservir les cat6gories sociales A revenus
 
modestes - soit par des branchements domestiques, soit par des
 
fontaines publiques - en raison des probl~mes rencontres au
 
niveau du recouvrement. A titre d'exemple, lorsque la Commission
 
Nationale des Eaux de Jamaique est devenu un 6tablissement semi­
autonome, il a cess6 d'installer les fontaines publiques parce
 
qu'il n'arrivait pas A recouvrer les droits. Linn (1975) a fait
 
6tat d'une reticence de la part de l'organisme municipal charg6
 
de l'exploitation des r~seaux A Cartagena (Colombie) A appliquer
 
un programme rigoureux d'investissements dans des quartiers

populaires en raison de la contrainte d'auto-financement qui lui

6tait impos~e.
 

L'quilibre recherch6 entre les objectifs de l'auto­
suffisance financi~re et de la prestation de services au public
 
est mieux r~alis6 sous la forme d'une convention explicite entre
 
le gouvernement et un exploitant (public ou priv6) d6tenteur du
 
monopole. Cette convention doit pr~voir express6ment un syst~me
 
de tarification capable de financer le programme
 
d'investissements et de permettre des ajustements p~riodiques et
 
syst~matiqu:s pour compenser l'inflation. La convention doit
 
6galement pr6ciser les responsabilit6s de '16tablissement
 
prestataire. Aux Etats-Unis et dans beaucoup de pays d'Europe,

les entreprises de services publics ont une obligation, en vertu
 
de leur statut, de fournisseur universel - c'est-A-dire qu'elles
 
doivent fournir l'eau ou l'4lectricit6, dans sa zone d'op6ration,

A tout m~nage ou soci~t6 qui le desire. Il n'est pas possible
 
pour une entreprise de service public du tiers monde d'appliquer
 
des normes de service aussi rigoureuses dans un proche avenir. Au
 
moins, faut-il determiner des normes spdcifiques en mati~re de
 
taux de couverture. Les politiques en mati~re d'installation de
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fontaines publiques, de branchements domestiques dans des
 
quartiers populaires, et de subventionnement du consonxrateur
 
pauvre doivent 6galement 4tre d~termin~es de mani~re explicite.
 

REGIDESO, la r~gie nationale des eaux et de l'assainissement
 
du Zaire, repr~sente un exemple r6ussi d'une telle formule. En
 
effet, la REGIDESO a recemment conclu un "Contrat-Programme" avec
 
le gouvernement, qui prrvoit des obligations r~ciproques en
 
mati~re de tarification et d'irvestissements. Pour sa part, le
 
gouvernement a accept6 d'autoriser une augmentation progressive,
 
de l'ordre de 3 pour cent par an, du tarif reel moyen, avec
 
ajustement syst~matique chaque trimestr du tarif nominal pour
 
compenser l'inflation. Cet arrangemenc permet A la REGIDESO de
 
r~aliser un b~n~fice d'au moins 7 pour cent sur les 6quipements
 
revaloris6s. Le gouvernement s'est 6galement engag6 A r6duire les
 
arri~r~s sur les factures d'eau de la fonction publique (qui
 
constitue une contrainte majeure dans beaucoup de pays en voie de
 
d~veloppement). Ces arri~r~s vont 8tre r6duits de 27,8 mois A 3,5
 
mois de facturation avant la fin de 1988. De sa part, la REGIDESO
 
s'engage A ex6cuter un programme precis d'investissements sur
 
cinq ans, pour augmenter le taux de couverture du r~seau d'eau en
 
milieu urbain de 62 pour cent A 70 pour cent avant 1990, et
 
augmenter la capacit6 du r~seau ainsi que le nombre de compteurs
 
install~s. Enfin, la REGIDESO s'engage A financer au moins 40
 
pour cent de ces investissements A partir de ses revenus
 
internes.
 

Bien qu'il reste A voir si toutes ces engagements seront
 
remplis, il faut dire que la REGIDESO a enregistr6 d'excellents
 
progr~s au niveau de la r~forme administrative. Ce type de
 
convention explicite relative A la tarification et aux
 
investissements est tr~s prometteur comme moyen de d6gager des
 
fonds d'investissement, tout en appliquant des tarifs rentables.
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II. MOSILISATION DZ LA PLUS-VaLUx rONCIwz
 
POUR Lc rINANCDEwNT DES INFRASTRUCTURES
 

Parmi les aspects les plus frappants de la croissance
 
urbaine dans les pays en voie de d~veloppement figure
 
l'augmentation rapide de la valeur des terrains urbains. Ii
 
existe une demande croissante en terrains urbains du fait des
 
nouveaux migrants vers la ville, de l'accroissement naturel de la
 
population, de l'expansion des secteurs industriel et commercial,
 
et des investisseurs (ou sp~culateurs) qui cherchent A placer
 
leurs fonds dans des biens immeubles ayant pu r6sister A
 
l'inflation. Face A cette demande tr6s importante, nous trouvons
 
une offre limit~e de terrains A am6nager. Dans les regions de
 
certaines m~tropoles, il existe des contraintes physiques A
 
l'expansion de la yile. Cependant, la contrainte majeure dans la
 
plupart des villes n'est pas la penurie globale de terrains, mais
 
plut~t la p6nurie de terrains viabilis6s, c'est-A-dire de
 
terrains ayant acc~s aux infrastructures de base.
 

Dans ces conditions, tous les prix fonciers dans les
 
environs de la ville augmentent A la longue. Mais, en m6me temps,
 
de grandes differences de prix se d~veloppent entre les terrains
 
viabilis~s et les terrains qui ne sont &quip6s d'aucune
 
infrastructure. Les propriftaires de terrains non viabilis~s se
 
trouvent soit dans la situation de ne pas pouvoir - dans la
 
majorit6 des cas - am6nager leurs terrains pour une utilisation
 
dans le cadre du secteur formel, soit de devoir supporter le coat
 
de l'installation d'infrastructures propres au lieu de r6seaux
 
publics.
 

L'augmentation du prix des terrains urbains est si frappante
 
que la propri~t6 d'un terrain urbain est devenu l'un des
 
principaux moyens de creation de richesses dans la plupart des
 
pays en voie de d~veloppement. Le Tableau 2 pr~sente quelques
 
augmentations de prix doit les sources sont cr~dibles. Ces
 
augmentations de prix moyennes, qui couvrent des p~riodes
 
relativement longues, sont exprim6es en prix constants, apr~s
 
actualisation compte tenu de l'inflation. Les changements de prix
 
les plus r~cents semblent avoir d~pass6 la moyenne A long terme.
 
A titre d'exemple, au debut des annes 80 les prix fonciers ont
 
augment6 de plus de 24 pour cent par an A prix constants A
 
Bangkok.
 

Les grandes differences entre les prix des terrains
 
viabilis~s et des terrains non viabilis~s sont illustr~es par le
 
cas de la ville de Santa Cruz en Bolivie, qui depuis 15 ans
 
connait l'un des taux de croissance urbaine les plus 6lev~s de
 
l'Am~rique du Sud (avec un taux d'accroissement d6mographique
 
annuel L'environ 10,2 pour cent). Dans cette ville, un terrain
 
6quip6 de l'eau courante, de la voirie, de la protection contre
 
les inondations et de l'assainissement rudimentaire se vend A
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quelque 10 A 15 fois le prix d'un terrain d'une situation
 
comparable mais sans acc~s A ces infrastructures (Peterson,
 
1987). Des 6tudes d~taill~es des prix forciers A Cali en Colombie
 
et A Bangkok ont 6galement fait 6tat d'importantes differences de
 
prix.
 

Dans les zones urbaines ofi la couverture des r~seaux
 
d'infrastructures est insuffisante, les investissements en
 
infrastructures constituent la principale dynamique du march6
 
foncier. Dans ces conditions, 1'6norme difference entre les prix
 
dans les zones viabilis~es et celles qui ne le sont pas ne
 
tiennent pas compte des colts de la viabilisation, mais plut6t de
 
la valeur de raret6 li~e aux services publics. Si le secteur
 
public acc6l~rait son programme d'investissements en
 
infrastructures, il arriverait A recouvrer aupr6s des
 
propriftaires fonciers la totalit6 des coats de viabilisation,
 
tout en laissant A ces propri6taires la possibilit6 de faire des
 
b~n4fices sous forme d'un prix foncier plus 6lev6. Autrement dit,
 
les prix du march6 indiquent clairement l'efficacit6 6conomique
 
de l'extension de la couverture des r6seaux d'infrastructures,
 
6tant donn6 que la disposition du march6 A payer d6passe le coOt
 
de l'installation des infrastructures, comme le d~montrent les
 
differences de prix mentionn~es ci-dessus. L'extension des
 
infrastructures contribue 6galement A la r6duction des prix
 
fonciers d'une mani~re g~n~rale A travers la zone urbaine du fait
 
de l'augmentation de 1'offre en terrains A am6nager.
 

Dans les zones urbaines caract6ris6es par une forte demande
 
et une couverture insuffisante au niveau des infrastructures, il
 
devrait 8tre possible de d6velopper une politique d'extension
 
auto-financ~e des infrastructures,les propri6taires fonciers dans
 
la zone concern~e supportent les frais d'extension. Cette
 
politique comporte plusieurs avantages :
 

elle ne cr6e aucune charge nette pour le secteur public
 

les propri6taires fonciers dans les nouvelles zones
 
viabilis6es b6n6ficient d'une plus-value ;
 

les demandeurs de logements ou de terrains A am6nager
 
dans la zone concern~e b~n~ficient de prix fonciers
 
moins 6lev~s.
 

Ii faut signaler que toute politique visant le recouvrement
 
des frais d'investissement au moyen de la valeur fonci~re doit
 
8tre compatible avec la politique en mati~re de tarification des
 
services. Une 6ventuelle politique globale de recouvrement des
 
coots doit comprendre les 6l6ments suivants
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Tableau 2
 

Augmentation cles priz fonciers dane des villes m61ectionn6es 

Ville 


S~oul, R~publique
 
de Cor~e 


Nouveau Delhi,
 

Inde 


Bangkok, Thallande 


Caracas, V~n~zuela 


Kingston, Jamaique 


Manila, Philippines 


P~riode 


1963-74 


1957-77 


1981-87 


1973-77 


1978-87 


1973-77 


Source : Dowall (1989) ; Doebele 


Augmentation
 
annuelle moyenne,
 
pri- constants
 

20,2 %
 

16,9
 

24,2
 

16,0
 

15,1
 

7,2
 

(1988).
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le recouvrement, aupr~s de tous les consommateurs, du
 
cost de l'augmentation de la source d'approvisionnement
 
ou de la capacit6 de production d'6nergie 6lectrique au
 
moyen des droits de consommation ;
 
le recouvrement du coOt des branchements domestiques au
 
moyen de droits de branchement ;
 

le recouvrement du coOt du r6seau primaire ou des
 
routes principales n6cessaires pour crier des cites
 
nouvelles.
 

Dans le cas d'une tarifbr-ation selon laquelle l'utilisateur
 
paie la totalit6 du coOt difterentiel de l'amen~e des services,
 
la plus-value fonci~re resultant du branchement au r~seau urbain
 
ainsi que le volume des revenus pergus par le biais des taxes
 
locales seront moins importants. Dans le cas extrdme de la voirie
 
locale, on n'applique g~n~ralement pas de droit d'usage local,
 
alors que ce sont les utilisateurs et les habitants locaux qui en
 
sont les premiers b6n~ficiaires. Dans ce cas, il importe de
 
r~cup~rer la totalit6 des coQts aupr~s des propri6taires
 
fonciers. Dans d'autres cas, en revanche, les coOts peuvent 4tre
 
partag~s entre les propri~taires fonciers et les b6n~ficiaires
 
des services.
 

Par ailleurs, dans le cas du branchement de propri~taires­
occupants A un r~seau de services, le recouvrement des coOts est
 
r~alis6 A la fois par le paiement de la plus-value foncidre et
 
par la perception d'un droit d'6quipement. En effet, le
 
propri~taire foncier r~cup~re, aupr~s des diff~rents
 
propri~taires individuels, et au pro rata, le coOt de l'amen6e
 
des r~seaux jusqu'au quartier. En outre, ce m~me propri~taire
 
foncier r~cup~re les coOts d'installation des r~seaux, qu'il

affecte aux diff~rents b~n~ficiaires en fonction de la plus-value
 
fonci~re. Dans la pratique, les deux syst6mes donneront
 
probablement lieu au paiement de montants similaires. En effet,
 
la distinction entre les droits de branchement et les droits
 
pergus sous la forme de la plus-value fonci~re ne prend de
 
l'importance que lorsqu'il s'agit de terrains d'une tr~s grande
 
superficie, de zones industrielles ou commerciales, ou d'un
 
6quipement (ex. une route) dont profite une population d~passant
 
le voisinage imm6diat. Ii peut 6galement y avoir une difference
 
significative dans l'incidence des droits d'usagers et des prix
 
fonciers si une portion importante de la population locale loue
 
aupr~s d'un propri6taire foncier, que ce soit formellement ou
 
informellement.
 

La suggestion que les propri~taires fonciers c~dent au
 
public soit une partie, soit la totalit6 de la plus-value
 
r~alisee en raison des investissements publics est s~duisante
 
pour des considerations de repartition 6quitable et de
 
rentabilit6. Lors de la Conference sur l'Habitat & Vancouver en
 
1976, les pays participants ont approuv6 une resolution demandant
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que les organismes publics r~cup-rent dans sa totalit6 la plus­
value fonci~re issue des investissements publics. Cette
 
proposition est beaucoup plus radicale que celle consistant A ce
 
que les organismes publics r6cup~rent les seuls frais
 
d'investissement aupr~s des propriftaires fonciers b6n6ficiaires.
 
Toutefois, la plupart des pays ont tard6 A mettre en application
 
le recouvrement de la plus-value fonci~re.
 

IMPOT SUR LES PLUS-VALUES
 

L'imp6t sur les plus-values est perqu aupr~s des
 
prop)i~taires fonciers dans le but precis de financer la mise en
 
place des infrastructures. Cet imp6t, qui est g~n~ralement
 
destin6 A couvrir le coQt des investissements publics, a pour
 
assiette la plus-value fonci~re (ou profit) dont le propriftaire
 
foncier b~n~ficierait grace A ces investissements. On peut
 
supposer que, dans tout projet d'investissement qui est soumis
 
soit A une analyse des coOts et des rendements, soit au vote des
 
6ventuels b~n~ficiaires, les gains pr~vus sont sup~rieurs aux
 
coOts, laissant au propriftaire foncier un b~n~fice net, mdme
 
apr~s le paiement de l'imp6t sur les plus-values.
 

L'imp6t sur les plus-values, qui est connu depuis l'poque
 
des Romains, est appliqu6 assez couramment dans les pays
 
industrialists. Dans les pays en voie de d6veloppement, cet imp6t
 
est utilis6 le plus fr~quemment en Am~rique Latine, et plus
 
particuli~rement en Colombie (oKi il est connu sous le nom de
 
valorizacion) et au Panama. Au sommet de sa gloire, cet imp6t a
 
financ6 16 pour cent de l'ensemble des d~penses publiques locales
 
A Bogota. Malgr6 la diminution de la part de cet imp6t dans le
 
financement des d~penses publiques au cours des derni~res annes,
 
il continue A representer un outil important pour le financement
 
des infrastructures.
 

La "valorisation", telle qu'elle est appliqu~e a Bogota
 
(Doebele, Grimes, Linn, 1979), est administr4e par l'Institut du
 
D4veloppement Urbain, qui est un 6tablissement semi-autonome.
 
L'Office Regional des Eaux et de l'Assainissement et le Ministre
 
des Travaux Publics sont 6galement habilit~s A ex6cuter des
 
projets de valorisation dans la ville. Les axes routiers et les
 
collecteurs principaux d'eaux us~es sont installs conform~ment
 
au Plan Directeur de la capitale, suite A une analyse des coQts
 
et des b~n~fices pour la localit6. Les travaux de construction de
 
chauss~es sont lanc6s par le conseil des r6sidents locaux.
 

Pour chaque projet, on d~finit une zone d'influence A
 
l'int~rieur de laquelle la valeur fonciere sera affect~e. On fait
 
la projection, par la suite, des tendances en mati~re de plus­
value fonci~re resultant du projet. L'impact d'un projet sur la
 
valeur fonciere varie, presque syst~matiquement, en fonction de
 
l'loignement par rapport A l'quipement. Ii peut 6galement
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varier en fonction d'autres facteurs, comme (dans le cas d'un axe
 
routier) la partie de la ville travers~e, la mesure dans laquelle

le terrain se prate A une vocation r6sidentielle ou commerciale,
 
ou la superficie et la configuration du lotissement. Sur la base
 
de ces calculs, on determine l'appr~ciation pr6vue de la valeur
 
de chaque terrain se trouvant dans la zone d'influence. La
 
prevision des plus-values est une operation formelle nette, bien
 
d~finie, n~cessitant une analyse et une 6tude approfondies ainsi
 
que l'approbation officielle. En plus d'une meilleure precision
 
au niveau de l'estimation des plus-values, cette operation a pour

objet de redonner l'assurance du respect des normes
 
professionnelles. Une fois le processus achev6, le coOt des
 
investissements est r6parti entre tous les propri6taires,
 
proportionnellement aux b~n6fices pr~visionnels qu'ils tireront
 
de l'augmentation des prix fonciers.
 

Le recouvrement des coOts par le biais de l'imp6t sur les
 
plus-values se prate le mieux aux travaux pour lesquels il est
 
possible d'identifier les effets externes. Etant donn6 que ces
 
6quipements apportent des avantages clairement d~finis, au- delA
 
de la zone imm~diatement concern~e, les seuls droits d'usagers ne
 
suffisent pas pour en r~cup~rer les cofts. En fait, l'imp6t de
 
"valorizacion" a 6t6 utilis6 le plus souvent pour financer les
 
r~seaux routiers et d'assainissement. Ce mgme syst~me a 6t6
 
transpos6 une fois A Tegucigalpa, au Honduras, pour financer les
 
branchements au r~seau d'eau. Cependant, on l'a trouv6 trop
 
compliqu6. Etant donn6 que ce r6seau engendre tr~s peu d'effets
 
externes, et qu'on ne fait pas de distinction entre le
 
propri~taire foncier et l'utilisateur dans les quartiers habit~s
 
par des propri6taires-occupants, on peut atteindre le mgme
 
r~sultat plus fa:ilement par l'application d'un droit de
 
branchement standard. Le travail suppl~mentaire que constitue le
 
calcul pr~visionnel du changement de la valeur fonci~re et
 
l'affection des coOts proportionnellement A ce dernier n'a fait
 
que cacher l'objectif essentiel.
 

Problmeu au niveau de l'ez~cution 

La mise en application de l'imp6t sur les plus-values se
 
heurte A trois principales difficult6s. Premi~rement, il faut
 
disposer d'un cadastre bien document6, qui 6tablit les droits de
 
propriet&, la valeur, et les caract6ristiques de toutes les
 
parcelles dans la zone d'influence. Par consequent, on ne peut
 
mettre en application un r~gime d'imp6ts sur les plus-values que

dans les villes pourvues d'un regime d'imp~ts immobiliers qui
 
fonctionne bien, ou qui ont 6tabli des archives relatives A la
 
proprit6 fonci~re pour d'autres besoins. A titre d'exemple,
 
toutes les tentatives d'utiliser l'imp6t sur les plus-values A
 
Jakarta ont 6chou6 en raison du manque de renseignements relatifs
 
aux propri~taires fonciers et A la valeur fonci6re (Banque
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Mondiale, 1988).
 

Deuxi~mement, la perception de cet imp6t s'av~re souvent
 
difficile. En effet, en 1986 le cumul d'arri6r6s A Bogota
 
repr~sentait 16 pour cent des coOts d'investissements des projets
 
r~alis~s entre 1968 et 1986, une performance moins satisfaisante
 
encore que pour les arri~r~s des redevances d'utilisation des
 
r~seaux. Le r~sultat le plus mauvais a 6t6 enregistr6 pour les
 
terres appartenant aux organismes 6tatiques. La situation au
 
niveau de la perception de l'imp6t sur les plus-values s'est
 
am~lior~e depuis 1980, avec l'introduction de p~nalit~s de
 
retard. De meilleurs r6sultats ont 6galement 6t6 enregistr~s
 
lorsque les b~n~ficiaires jouaient un r6le plus actif au niveau
 
de 16laboration du projet et lorsque le remboursement 6tait
 
6chelonn6 sur une p~riode relativement courte (Pineda, 1988).
 

Enfin, la troisi~me difficult6 rencontr~e au niveau de
 
1'imp6t sur les plus-values est li6e aux quartiers populaires.
 
Dans ces quartiers, l'pargne du propriftaire se limite A son
 
terrain et A sa maison. Par consequent, il lui est souvent
 
impossible de r~gler son imp6t sur la plus-value sans devoir
 
vendre sa maison. Plusieurs solutions ont 6t6 propos~es pour
 
faire face A ce probl6me, qui se pose 6galement pour les frais
 
d'investissement et de branchement. On peut instituer un fonds de
 
roulement pour permettre aux b~n6ficiaires d'4chelonner leurs
 
paiements sur une p6riode d6termin~e, qui est g6n~ralement de
 
trois ans. Alternajivement, les subventions r~ciproques peuvent
 
8tre introduites dans le schema de financement, en faisant
 
supporter une part plus importante des colts par les
 
propritaires de parcelles d'une plus grande valeur, permettant
 
ains. aux propri~taires des parcelles les plus modestes de payer
 
moin6. En r~gle g6n6rale, toutefois, l'imp6t sur les plus-values
 
engendre moins de probl~mes de repartition que les droits ou
 
redevances destin6s A couvrir les frais d'investissement, parce
 
que les propri6taires les plus ais~s ont tendance A poss6der des
 
parcelles d'une superficie plus I.mportante et dont la valeur
 
accuse la meilleure plus-value par suite de 1'installation des
 
VRD. En outre, la valeur des terrains autoris~s pour l'activit6
 
commerciale ou industrielle est extr~mement sensible A la mise en
 
place des r~seaux. On r~ussit mieux A cibler les paiements par le
 
biais d'un regime d'imp6t sur les plus-values que par celui d'un
 
regime de redevances d'usagers uniformes.
 

LE REMEMBREMENT DES TERRAINS 

Le remembrement des terrains est une procedure permettant
 
au:: collectivit~s locales, aux 6tablissements publics d~sign~s,
 
ou A des qroupements priv6s de participer au processus
 
d'urbanisation dans sa dimension valorisante et de profiter des
 
plus-values fonci~res qui en r~sultent. Le remembrement des
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terrains constitue, en quelque sorte, un regime de perception en
 
nature de l'imp6t sur les plus-values, et qui se prAte A
 
l'am~nagement foncier A grande 6chelle.
 

Dans sa forme de base, le remembrement des terrains passe
 
par les 6tapes suivantes :
 

laboration d'un plan d'am~nagement de terrains nus
 
situ~s dans une zone A urbaniser ; ce plan doit §tre
 
acceptable aussi bien par les autorit~s de tutelle, que
 
par les propriftaires fonciers int~ress~s;
 

-

affectation des espaces publics (rues, jardins publics, 
6coles, etc...) et des lotissements destines A 
l'am~nagement priv6 ; 

calcul du coOt de la mise en place des infrastructures, 
ainsi que de la valeur v~nale probable des terrains 
amnags ; 

cession A la collectivit6 locale de lotissements dont
 
la valeur v6nale probable est 6gale aux coOts
 
d'investissements, en vue de la r6alisation de ces
 
derniers.
 

L'avantage du remembrement des terrains, A condition d'etre
 
ex~cut6 correctement, r6side dans les gains qu'il apporte A la
 
fois aux propri~taires fonciers et A la collectivit6 locale. En
 
effet, il permet A celle-ci de crier une nouvelle zone urbaine
 
sans d~penses nettes. Pour sa part, le propri~taire priv6 reqoit
 
en retour un terrain am~nag6 A peu pr~s au m~me endroit que son
 
terrain original, et bien qu'il risque de perdre jusqu'A 60 % de
 
sa superficie initiale, sa perte est largement compens~e par la
 
plus-value et, par consequent, l'augmentation de la valeur
 
unitaire du terrain, engendr~es par l'installation des r~seaux de
 
services. Le syst~me 6tant fond6 sur l'change de titres de
 
propriet6, plut6t que sur l'achat de terrains, il est possible de
 
financer les infrastructures sans avoir recours A d'importants
 
capitaux A long terme. Dans tine situation ofi le march6 foncier
 
est soutenu (une caract~ristique des zones p~ri-urbaines dans
 
beaucoup de villes du tier3 monde) la vente des terrains remis
 
aux autorit~s charg6es de I'am~nagement peut constituer un moyen
 
efficace pour d~gager des surplus. Ceux-ci peuvent dtre mobilis6s
 
pour crier un fonds de roulement destin6 A financer d'autres
 
projets de remembrement des terrains, ou bien des subventions
 
r~ciproques au profit des cites populaires.
 

Dans la pratique, cependant, le remembrement des terrains
 
peut 6tre une affaire tr~s complexe. Le maintien d'une
 
distribution 6quitable des avantages est primordial pour assurer
 
la r~ussite du syst~me. En fait, l'quit6 devient un enjeu
 
important A trois stades : pr~alableMent A l'ex~cution du projet,
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il faut tenir compte de la valeur relative des terrains A l'heure
 
actuelle - un terrain plat et fertile a une plus grande valeur et
 
coOte moins cher A am6nager qu'un terrain accident6 ou
 
mar~cageux. Ensuite, pendant la mise en oeuvre du projet,
 
certains lotissements seront prdts avant d'autres - il faudra
 
donc op6rer quelques ajustements pour les revenus sacrifi~s
 
pendant les travaux d'am~nagement. Enfin, une fois le projet
 
achev6, certains lotissements auront une valeur unitaire
 
sup6rieure A d'autres, en fonction de leur vocation, de leur
 
proximit6 aux r~seaux, etc... ; un syst~me 6quitable permet de
 
garantir que certains propri6taires ne fassent pas de gains
 
miraculeux en raison du plan de site.
 

Le remembrement des terrains donne les meilleurs r~sultats
 
dans le cas oi des terrains d'une tr~s grande superficie se
 
trouvent entre les mains d'un nombre limit6 de propriftaires
 
fonciers. Cependant, cette constatation met en 6vidence la
 
n~cessit6 de lier le schema de financement A une planification
 
saine. La r~ussite d'un projet depend du choix du moment propice
 
pour la mise en place des infrastructures, ainsi que d'autres
 
mesures destinies A encourager l'am~nagement des terrains en
 
question. Dans certains cas, les pouvoirs publics ont combine le
 
remembrement des terrains avec un imp6t sur les terrains
 
inoccup~s afin de garantir que les r~seaux soient utilis6s une
 
fois installhs dans une cit6 nouvelle.
 

Le remembrement des tezrains en Corie
 

Introduit par les Japonais, le remembrement des terrains a
 
6t6 utilis6 A tr~s grande 6chelle apr~s la guerre de Cor~e pour
 
la reconstruction des infrastructures urbaines. Le remembrement
 
s'est av~r6 une m~thode efficace dans les grandes villes, comme A
 
Seoul o%1 43 pour cent de l'agglom~ration urbaine en 1985 avaient
 
6t6 cr66s par des projets de remembrement de terrains. En
 
revanche, ce syst~me n'a pas donn6 d'aussi bons r6sultats dans
 
les petites villes, o , dans beaucoup de cas, une croissance plus
 
ralentie a donn6 lieu A l'installation pr~matur~e des r~seaux.
 

Cependant, en Cor~e, le remembrement des terrains s'est
 
heurt6 A un probl6me du fait que, tandis que les routes, les
 
6coles, les r~seaux d'assainissement, la protection civile et la
 
police sont couverts par le produit de la vente des terrains, les
 
r~seaux d'eau et d' lectricit6 sont pay~s par le propri&kaire de
 
chaque lotissement. Or, ces r~seaux ne sont install~s que s'il
 
existe une demande suffisante, alors que h'absence d'eau et
 
d'61ectricit6 fait que les acquereurs 6ventuels h~sitent A
 
acheter et A construire. Un probleme similaire se pose au niveau
 
des transports publics. Pour r~soudre ces problemes, certaines
 
collectivit~s locales ont construit ces cites de logements
 
6conomiques subventionn~s A fort tau, d'occupation afin de les
 
desservir en infrastructures et de rendre d'autres parcelles plus
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attrayantes pour les &ventuels acqu~reurs.
 

D'une mani~re g~n6rale, et A l'exception de l'augmentation
 
du parc de logements subventionn~s, ce sont les propri~taires
 
fonciers et les promoteurs immobiliers du secteur informel qui
 
ont le plus profit6 des avantages directs du programme. (Le
 
promoteur immobilier ach~te, A un prix relativement bas, des
 
terrains du propriftaire originel, qui est mal informe ou qui
 
n'est pas dispos6 A accepter les risques inh6rents au processus
 
d'am~nagement. Par consequent, une grande partie de la plus-value
 
revient au promoteur.) Sauf dans le cas des logements
 
subventionn~s construits par la collectivit6 locale, les terrains
 
viabilis~s produits dans ce cadre ne profitent pas directement
 
aux manages A revenu modeste, 6tant donn6 qu'ils reviennent
 
relativement chers. Cependant, en mettant une plus grande
 
quantit6 de terrains sur le march6, le syst~me du remembrement A
 
contribu6 A maintenir le prix et le loyer des terrains urbains A
 
un niveau inf~rieur A celui qui aurait exist6 autrement. Enfin,
 
le syst~me du remembrement des terrains a r~duit la pression sur
 
les budgets d'investissement.
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I1. L WFINANCUUNT DES INrRASTRUCTTWZS PAR LI BZAlS DU CREDIT
 

Le financement des investissements en infrastructures par le
 
credit doit dtre consider6, sur le plan 6conomique, comme une
 
source de financement ind~pendant des redevances et droits
 
d'usagers, de l'imp6t sur les plus-values ou des strategies de
 
recouvrement que nous avons dejA 6voqu~es. En effet, le credit
 
constitue plut6t un moyen permettant de r~unir les capitaux
 
n~cessaires aux investissements. En principe, le credit doit
 
toujours 6tre rembours6, bien ce ne soit pas toujours le cas dans
 
la pratique. Le financement par le recours au credit a pour effet
 
de r~partir les investissements sur les 6ch~ances du credit. Le
 
remboursement de la dette (c'est-A-dire le remboursement du
 
principal plus les int~r~ts) doit dtre assur6 soit A partir des
 
revenus engendr~s par le projet, soit A partir des recettes
 
publiques.
 

Le credit permet d'acc6l~rer de fagon importante le volume
 
des investissements en infrastructures pouvant 6tre r~alis~s
 
pendant une p~riode d6termin~e. En effet, les revenus du projet
 
et les fonds publics affect~s A ces investissements peuvent 8tre
 
utiliss pour le service de la dette plut6t que pour le
 
financement direct des investissements, ce qui entraine un effet
 
multiplicateur sur le niveau actuel des investissements. La
 
rentabilit6 et '16quit6de l'chelonnement des investissements
 
sont fonction de l'urgence des besoins actuels, de la possibilit6
 
d'engager des d~penses plus importantes, et des capacit~s du
 
secteur public de traduire la dette en investissements
 
additionnels plut6t que d'en faire tout simplement une source de
 
financement alternative aux recettes courantes. Ii faut 6galement
 
6valuer l'opportunit6 de l'accroissement de la dette sur le plan
 
macro-6conomique. En effet, l'endettement pour les besoins
 
d'investissements peut, dans certaines situations, soit
 
contribuer A augmenter l'inflation par le gonflement de la
 
demande globale, soit diminuer l'investissement productif dans le
 
secteur priv6, soit (dans le cas de l'endettement ext~rieur)
 
aggraver les probl~mes de change.
 

N6anmoins, il est 6vident que l'am~lioration du taux de
 
couverture des infrastructures, A '16chelleet suivant le
 
calendrier r~clam~s par la Strat~gie Globale en mati~re
 
d'Habitat, exigera comme 6lment de financement un plus grand
 
volume de credits. Les seules recettes publiques ne peuvent pas
 
suffire A une extension des 6quipements d'une telle ampleur.
 

Les credits destines au financement des investissements en
 
infrastructures peuvent 8tre 6tudi~s dans plusieurs perspectives,
 
dont voici les plus importantes :
 

- Source do financement Les fonds sont-il emprunt6s sur 
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le march6 int6rieur priv6 dans des conditions de
 
concurrence, ou A partir d'une source publique ? Dans
 
ce dernier cas, sont-ils emprunt~s au taux du march6 ou
 
A un taux bonifi6 ? Ou bien, les fonds destines au
 
financement des infrastructures sont-ils emprunt~s sur
 
le march6 ext~rieur ?
 

Zmprunteur, taux d'int~rzt et garanties : L'emprunteur
 
final, est-il l'Etat, un organisme autonome, ou une
 
collectivit6 locale ? La garantie du remboursement
 
r~side-t-elle dans les revenus d~gag~s par les
 
investissements, ou dans les recettes publiques
 
courantes ? Le taux d'int~rdt est-il bonifi6 (soit
 
explicitement, soit implicitement) ?
 

Processu interm6diaires : Comment les fonds sont-ils
 
transforms de la source de financement A l'emprunteur ?
 
Quel est le degr6 d'efficacit6 des instituZions
 
interm~diaires ?
 

SOURCE DZ ]INANCEMZNT 

Dans certains pays du tiers monde, et au sein des organismes
 
bailleurs de fonds internationaux, il s'est instaur6 un d~bat de
 
politique g~n6rale qui fait 6cho aux differences d'approche entre
 
les Etats-Unis et l'Europe sur les credits de financement des
 
infrastructures. Aux Etats-Unis, les collectivit~s locales et les
 
organismes charges des infrastructures empruntent directement sur
 
le march6 privY. Par ailleurs, ils contractent ces emprunts au
 
taux du march6, qui tient compte du risque inherent aux credits
 
accords aux emprunteurs particuliers. (Ces credits sont
 
toutefois exon~r~s des taxes f~d6rales, ce qui entraine des taux
 
d'intrdt inf6rieurs A ceux appliques aux contribuables.) En
 
revanche, dans la plupart des pays europ~ens et au Japon, les
 
collectivit~s locales empruntent les fonds destines au
 
financement des infrastructures soit A un fonds public special,
 
soit A des institutions cr6es sp~cialement pour financer les
 
investissements en infrastructures, g6n~ralement A un taux
 
d'intrdt inf~rieur A celui du march6. En France, ce type de
 
credits est accord6 par le Fonds de D6veloppement Municipal de la
 
Caisse des D6p6ts et Consignations, financ6e par les caisses
 
d'6pargne, de retraite et d'assurances publiques. En Allemagne,
 
ces cr6dits sont finances par la Banque Municipale Allemande, qui
 
est tenue de r~server une portion d~termin~e de ses credits au
 
financement des infrastructures locales A des taux d'int~rdt
 
precis. Au Japon, c'est la Soci~t6 de Financement des Entreprises
 
Publiques Locales qui se charge de l'octroi de ces credits, alors
 
qu'en Norvege c'est la Caisse de Retraite Municipale, etc...
 

Ces deux mgmes tendances sont refl~t~es dans les tentatives
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d'organiser les emprunts - et plus particuli~rement au niveau
 
local - destines au financement des infrastructures dans les pays
 
industrialists. Une premiere approche consiste A rendre le
 
march6 priv6 du credit plus accessible aux municipalit~s et aux
 
entreprises sp~cialis6te dans les inf.astructures. Cette approche
 
a pour avantage, en cas de r~ussite, une affectation plus
 
efficace des capitaux par le march6. Elle convient
 
particuli~rement au cas des projets g~n~rateurs de revenus
 
lorsque l'op~rateur dispose d'une souplesse tarifaire et lorsque
 
les revenus peuvent 8tre affect~s prioritairement au
 
remboursement de la dette. Par consequent, plut6t qu'une decision
 
politique, le remboursement de la dette devient beaucoup plus une
 
question de capacit~s 6conomiques. Ces derni~res peuvent 6tre
 
6valu6es suivant le m6me type de procedure que celle
 
traditionnellement utilis6e par les banques p(,'ir 6tudier les
 
demandes de credit. Toutefois, compte tenu du scepticisme que
 
manifeste le secteur priv6 envers la solvabilit6 des
 
collectivit~s locales et des entreprises de services publics, ces
 
derni~res ne pourront se prccurer que des capitaux modestes, au
 
moins dans un avenir pr~visible, et pour lesquels les exploitants
 
des r~seaux devront payer des taux d'int~rdt competitifs, tr~s
 
souvent dans un environnement oi les taux d'int6rdt r6els sont
 
6lev~s. C'est 16 le principal inconvenient que pr6sente pour ces
 
soci~t~s de services publics le recours aux credits sur le march6
 
priv6. Par ailleurs, ces capitaux risquent d'etre affect~s de
 
telle sorte que seules les localit~s qui sont solides sur le plan
 
fiscal puissent y acceder. Les localit~s de taille moins
 
importante et les organismes de services publics moins so'-ides se
 
trouvent dans une position ofi, soit ils ne peuvent pas engager
 
d'emprunts du tout, soit ils se trouvent obliges de payer une
 
prime 6lev~e de remboursement anticip6 pour compenser le risque
 
consid6rable inherent au credit. En effet, le risque
 
qu'entralnent les credits destin6s aux infrastructures est
 
attest6 par l'irr~gularit6 des remboursements aussi bien par les
 
collectivit~s locales que par les entreprises publiques
 
autonomes. Rappelons le cas r~cent de la banqueroute de la ville
 
de Rio de Janeiro A l'automne 1988, avec, entre autres, le d~faut
 
de paiement de plus de 200 millions de dollars US en credits
 
destines aux infrastructures.
 

La seconde approche consiste en la canalisation de fonds
 
"captifs" vers les organismes charges des infrastructures. Sur le
 
plan du placement, elle a l'avantage de permettre le drainage de
 
fonds beaucoup plus importants, capables de modifier l'ampleur
 
des investissements publics, et A des taux d'int~r~t inf~rieurs A
 
ceux du march6. Toutefois, le contournement des contraintes du
 
march6 constitue 6galement le point faible de ces r~gimes de
 
credit. En effet, ces derniers font d~vier vers les activit~s
 
concern~es des volumes de capitaux si importants que la mauvais
 
affectation des ressources se r~percute sur l'ensemble de
 
l'conomie. C'est particuli~rement le cas lorsque les capitaux
 
captifs, provenant de sources telles que les caisses de s6curit6
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sociale et l'imp~t sur les salaires, sont dirig6s vers les
 
credits hypoth6caires r~sidentiels et la construction de
 
logements, ainsi que vers le financement des infrastructures, A
 
des taux d'int6r~t bien inf~rieurs A ceux appliques sur le
 
march6. A titre d'exemple, la "Mass Housing Fund" (Caisse
 
Populaire du Logement) en Turquie utilise des fonds publics pour
 
alimenter des credits hypoth~caires A un taux fixe bien en­
dr-ssous de celui appliqu6 sur le march6. Etant la seule sourc de
 
financement du logement dans le pays, et grace a ses taux
 
d'intrdt bonifi6s, cette Caisse a drain6 45 pour cent de
 
l'investissement int~rieur brut vers le secteur de l'habitat.
 
Mdme si ces mesures atteignent leur objectif de r6affectation des
 
capitaux, elles le font en dehors du march6, en substituant les
 
investissements dans le secteur de l'habitat, peu rentables pour
 
le secteur priv6, A d'autres types d'investissement plus
 
rentables. Or, un tel r~sultat ne peut se justifier que si les
 
effets externes lies aux d~penses dans le secteur de l'habitat
 
sont assez importants pour m~riter l'affectation des ressources
 
en dehors du march6, d'une part, et des taux d'int~rdt bonifi~s,
 
d'autre part.
 

S'ils veulent atteindre leurs objectifs d'investissements
 
en infrastructures li~es A l'habitat, la plupart des pays doivent
 
crier ou maintenir des institutions interm~diaires sp~ciales
 
pouvant recourir aux fonds publics pour mobiliser les credits
 
n~cessaires au financement de ces investissements. Cependant, le
 
montant de la subvention dans ces credits doit 8tre tr~s
 
clairement d~fini. Enfin, cette subvention mise A part, les
 
institutions de cr6dit doivent fonctionner selon un r6gime strict
 
de recouvrement des coOts.
 

Le recours aux cr6dits ext~rieurs pour le financement des
 
investissements en infrastructures fait intervenir des enjeux
 
tout A fait particuliers. Dans certains projets A forte intensit6
 
de capitaux - comme la construction d'un barrage ou de
 
transformateurs, ou la mise en place d'une ligne de transport ­
la part des importations repr6sente un 6lment important.
 
Toutefois, cette part d6passe rarement les 50 pour cent du
 
financement dans des infrastructures li~es A l'habitat. Dans ce
 
cas, l'emprunt de devises 6trang~res pour le financement des
 
investissements en infrastructures comporte deux phases. Tout
 
d'abord, une portion des devises est affect6e aux importations.
 
Entre temps, les devises non requises pour financer les
 
importations sont transmises A la banque centrale o i elles sont
 
converties en monnaie nationale pour financer la composante
 
locale du projet. Il faut s'assurer que cette deuxi~me portion
 
des devises 6trang~res peut utre utilis~e en dehors du secteur de
 
l'habitat afin de justifier les int~r~ts. Dans la pl'ipart des
 
cas, il est preferable de n'emprunter sur le march6 ext~rieur que
 
les devises n~cessaires aux investissements, A moins que les
 
conditions du credit soient s. attrayantes que les credits de
 
financement des infrastructures repr~sentent le meilleur moyen
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pour acqu6rir des devises 6trang6res. Sinon, il vaudrait mieux
 
emprunter sur le march6 national la part du budget qui lui sera
 
affect6.
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LES COLLECTIVITES LOCALES ET LE CREDIT
 

Par rapport A leurs homologues des pays industrialists, les
 
collectivit~s locales du tiers monde recourent relativement peu
 
aux cr6dits pour financer leurs investissements en
 
infrastructures. Lors d'une 6tude (Linn) de 25 grandes villes
 
dans des pays en voie de d~veloppement, il a 6t6 constat6 que les
 
credits bruts ne repr6sentaient que 6 pour cent des recettes. En
 
revanche, les municipalits aux Etats-Unis empruntent plus de 20
 
pour cent de leurs recettes, malgr6 leur croissance beaucoup plus
 
lente et leur charge moins lourde en investissements.
 

La principale raison de ce recours si peu r6pandu au credit
 
est le risque que croient courir les institutions financi~res
 
lorsqu'elles pr~tent des fonds A une collectivit6 locale. Or, si
 
les municipalit6s doivent jouer le r6le qui leur incombe dans
 
l'extension des infrastructures, tel qu'il est pr~vu par la
 
Strat~gie Globale en mati~re d'Habitat, il faut trouver un moyen
 
d'l6largir leurs capacit6s d'endettement face aux institutions de
 
financement. Dans les pays o i on a souvent recours aux cr6dits
 
sur le march6, il existe g6n6ralement des garanties qui
 
contribuent A prot~ger les int6r~ts du bailleur de fonds. A titre
 
d'exemple, il est de coutume, dans un accord de credit, de poser
 
les conditions suivantes :
 

qu'au niveau de l'affectation des recettes, la priorit6
 
soit accord6e au remboursement du credit, qui doit
 
passer en premier lieu, m~me avant le paiement des
 
salaires ;
 

que les commissions de service soit syst~matiquement
 
major6es A chaque fois que le rapport
 
recettes/remboursement tombe au-dessous d'un certain
 
ratio ;
 
qu'une caisse de reserve soit 6tablie afin de pouvoir
 
assurer le remboursement ininterrompu du cr6dit en cas
 
d'impr~vus,
 

De telles conditions peuvent faciliter l'acc~s des
 
municipalit6s au cr6dit sur le march6 commercial dans un pays en
 
voie de d~veloppement. Ii n'existe pas de meilleur atout, pour la
 
mobilisation de credits d'investissement privs, que d'avoir A
 
son actif une bonne gestion financi~re ainsi que la possibilit6
 
lgale expresse - clairement explicit~e dans ses statuts ­
d'augmenter les prix, le cas 6ch~ant, afin de respecter ses
 
obligations en mati~re d'amortissement des credits.
 

En outre, les transferts du gouvernement central
 
repr6sentent un autre flux de revenus pouvant 6tre mobilis6 comme
 
nantissement pour les credits contract~s par les collectivit~s
 
locales. Afin de constituer un nantissement reel, ces transferts
 
doivent representer une source de revenus stable A laquelle la
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municipalit6 a droit en vertu d'une loi fondamentale. Dans ce
 
cas, les transferts peuvent Atre donn~s en nantissement pour

garantir le remboursement du cr6dit comme premiere priorit6. A
 
titre d'exemple, les collectivit~s locales au Costa Rica
 
participent A un programme de partage des revenus avec l'Etat. Si
 
une collectivit6 locale d~termin6e prend du retard dans le
 
remboursement de ses dettes, les arri~r~s sont d6duits
 
automatiquement des revenus auxquels elle a droit et transf6r6s A
 
la banque de d6veloppement municipal. L'Etat de New Jersey, aux
 
Etats-Unis, a mis en oeuvre un programme selon lequel les fonds
 
de l'Etat destines A l'aide peuvent 6tre donns en nantissement
 
pour garantir les obligations municipales 6mises par des
 
collectivit6s locales A haut risque. Si, une annie quelconque, il
 
existe un deficit au niveau des remboursements, l'Etat suspend

automatiquement le versement des fonds destines A aider la ville
 
en question et les verse dans un compte sp6cial au profit des
 
porteurs d'obligations. Ce programme a r~ussi, d'une part, A
 
rendre le cr6dit accessible aux collectivit6s qui en seraient
 
autrement exclues, et d'autre part, A faire r6duire de mani~re
 
significative le taux d'int~r~t appliqu6 aux collectivit~s
 
consid~r6es comme A hauts risques.
 

INSTITUTIONS INTERMEDIAIRES : CAISSES DE DEVELOPPEMENT MUNICIPAL
 

La Caisse de D~veloppement Municipal (CDM) apparalt come le
 
v6hicule de cr6dit le plus appr~ci6 par les pays en voie de
 
d6veloppement. Le terme "Caisse de D~veloppement Municipal" est
 
un terme g~n~rique que nous utilisons pour d6crire les caisses
 
sp6ciales cr66es par les pouvoirs publics afin d'octroyer des
 
credits aux collectivits locales ainsi qu'aux entreprises

6tatiques, et pour contribuer au financement des investissements
 
en infrastructures. Dans certains cas, le cr6dit peut 8tre
 
assorti d'une subvention et d'une assistance technique. Plusieurs
 
types d'organismes - comwte un minist~re central, une banque de
 
d~veloppement sp~cialis6e, ou un organisme responsable du
 
d~veloppement urbain au niveau m~tropolitain - peuvent Atre
 
charg6s de la gestion d'une CDM. Cependant, quel que soit son
 
cadre institutionnel, la CDM est financ~e soit directement par

l'Etat, soit par des fonds priv6s avec une aide 6tatique. Elle
 
r6troc~de ensuite ses fonds aux collectivit~s locales en vue de
 
la r6alisation de projets d'infrastructures. Le Tableau 3
 
pr6sente un r6capitulatif des caract6ristiques institutionnelles
 
des CDM dans quelques pays.
 

Les CDM ont 6t6 financ~es principalement A partir de fonds
 
publics. Dans le cas oi elles ont profit6 de l' pargne priv~e,

elles l'ont fait indirectement au moyen de credits accord6s par

les banques centrales, ou les caisses de retraite et d'assurance
 
publiques. Ces credits sont g6n~ralement accords A un taux
 
d'int~rdt inf6rieur A celui du march6. En outre, beaucoup de
 
collectivits locales ont pu crier des caisses de credit grace au
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financement assur6 par des bailleurs de fonds internationaux. Une
 
fois la caisse pourvue de capitaux permanents, elle peut
 
engendrer des ressources additionnelles par le biais des marges
 
r~alis~es sur les pr~ts aux municipalit~s. Les possibilit~s
 
d'augmenter le capital initial de cette mani~re sont
 
particuli~rement grandes lorsque celui-ci prend la forme d'une
 
subvention. En Jordanie, 58 pour cent des nouveaux cr6dits
 
accord6s par la Brnque de d6veloppement municipal sont finances A
 
partir de fonds internes. Ce taux est de 50 et 44 pour cent
 
respectivement pour des banques similaires au Mexique et en
 
Colombie (Davey, 1988). Enfin, le capital peut 6galement dtre
 
augment6 par un flul: constant de fonds publics sp6cialement
 
affect~s A cette fin.
 

D'une fagon g6n6rale, toutes les municipalit6s peuvent se
 
voir accorder un cr6dit par la Caisse, bien que cette derni~re
 
applique plusieurs formules d'affectation (selon l'emplacement,
 
la population de la ville, le secteur). Les crit~res d'octroi
 
appliqu6s par les CDM constituent une source de tension
 
fr~quente. D'une part, les municipalits ayant le plus besoin
 
d'un organisme de cr6dit parce qu'elles n'ont pas accs au march6
 
normal du credit, sont g~n~ralement relativement petites et ont
 
des finances pr~caires. D'autre part, ces municipalit6s
 
pr6sentent 6galement le plus grand risque de d~faut de paiement.
 
Certaines CDM ont pu r6soudre ce probl6me en appliquant un taux
 
d'intrdt uniforme A toutes les municipalit6s b6n~ficiaires de
 
credits, alors que d'autres appliquent ouvertement des taux
 
d'int6rdt bonifi~s aux municipalit~s ayant les capacit~s
 
d'endettement les plus faibles. D'autres encore ajustent les taux
 
d'intr&t en fonction de leur 6valuation du risque que pr6sentent
 
tant le projet que la municipalit6 concern6e. A titre d'exemple,
 
la municipalit6 de San Pedro Sula, au Honduras, a suspendu sa
 
participation A la CDM nationale jusqu'A ce que le conseil
 
d'administration modifie sa politique et ses taux d'int6rdt
 
diff~rentiels, de fagon A refl6ter les performances des
 
diffhrentes municipalit6s en mati6re de remboursement.
 

Une deuxi~me caract~ristique importante de l'activit6 des
 
CDM est l'utilisation des fonds r~serv~s aux credits comme levier
 
pour am6liorer aussi bien l'administration des investissements
 
municipaux que l'exploitation des infrastructures. Beaucoup
 
d'organismes de credit exigent que le projet respecte certaines
 
normes de simplicit6 de l'6tude et du calcul, de rendement
 
6conomique, et d'quit6 sociale, alors que d'autres proposent une
 
assistance technique pour pousser les municipalit~s A
 
entreprendre certains types d'investissements. De ce point de
 
vue, les CDM fonctionnent, au niveau local, d'une mani~re
 
comparable aux banques de d~veloppement internationales et
 
r~gionales. Beaucoup d'organismes, au Br~sil, en Inde et aux
 
Philippines, vont au-delA des conditions li~es au projet
 
proprement dit, et n'agr6ent que les projets entrant dans le
 
cadre d'un plan d'investissement A moyen terme. Dans le cas oii le
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credit doit 6tre garanti par les recettes g~n6rales du
 
gouvernement, la CDM pose souvent comme condition pr~alable A
 
l'octroi du credit une augmentation de l'assiette de la taxe
 
locale et le renforcement du syst~me de perception des taxes.
 

Sans aucun doute, cependant, c'est la politique de
 
subventionnement appliqu6e par les CDM qui constitue l'enjeu
 
essentiel. La quasi-totalit6 des credits accord6s par les CDM
 
comportent un 6i6ment de subvention, ne f~t-ce que sous forme
 
d'assistance technique. Beaucoup d'entre elles ciblent leurs
 
subventions sous la forme d'une allocation qui accompagne le
 
cr6dit accord6 au taux du march6 dans le cadre d'une strat~gie de
 
financement A double volet. Le rapport subvention/cr6dit peut
 
varier en fonction des conditions 6conomiques locales ou du type
 
de projet financ6. Dans les credits accord~s par l'Autorit6
 
M~tropolitaine de la Ville de Calcutta, la subvention atteint son
 
niveau le plus 6lev6 pour les projets de r6habilitation des
 
quartiers insalubres. Les plus grandes difficult~s apparaissent
 
lorsque l'octroi de la subvention ne peut pas 6tre contr616,
 
comme dans le cas d'un cr6dit polyvalent A un taux d'int~rdt
 
faible dans un environnement inflationniste, ou le non­
recouvrement des remboursements. Ces mesures ont pour effet de
 
d~capitaliser tr~s vite l'organisme interm~daire, tout en
 
affectant des capitaux A un taux inf6rieur A celui du march6 en
 
dehors d'un programme formel de subventions.
 

Jordanie : La Banque de D6veloppement des Villas et des Villages
 
(BDVV)
 

En 1979, le credit municipal en Jordanie, d'6tatique A
 
l'origine est devenu un organisme autonome, la Banque de
 
D6veloppement des Villes et des Villages (BDVV). Cette banque
 
apporte une aide financi~re et technique aux conseils municipaux
 
et villageois en vue de promouvoir un plus grand acc~s aux
 
infrastructures et A l'emploi. La BDVV sert d'agent de transit
 
pour la part destin~e aux municipalit~s de certaines taxes
 
nationales bien pr~cises ainsi que des imp6ts foncier et
 
immobilier pergus par le gouvernement au nom des collectivit~s
 
locales. La BDVV d~duit automatiquement de ces transferts un
 
montant repr~sentant le service de la dette municipale. Pendant
 
la p~riode 1979 - 1988 les credits ont atteint plus de 200
 
millions de $US. Les fonds propres et le capital social (souscrit
 
par le gouvernemnet, la banque centrale et les collectivits
 
locales) repr6sentaient 40 pour cent de la totalit6 des fonds
 
affect~s aux cr6dits en 1985.
 

La BDVV a jou6 un r6le majeur dans la desserte de la quasi­
totalit6 des communaut~s - m~me des villages les plus petits et
 
les plus 6loign~s - en 6quipements urbains aussi bien physiques
 
(routes, eau potable, 6lectricit6) que sociaux (6coles,
 
cliniques), et ce malgre une croissance urbaine rapide A
 
l'chelle nationale. La BDVV A contribu6 A la mise en place de
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normes rigoureuses pour les projets d'investissements. Elle a
 
6galement fait preuve de perspicacit6 vis-A-vis des municipalit6s
 
dans l'Ulaboration de crit~res en mati~re de planification des
 
investissements et d'6valuation de projets, et de la prestation
 
de conseils en mati~re de finances et d'tablissement des
 
budgets.
 

Enfin, parmi les principales innovations apport~es par la
 
BDVV figure l'abandon du crit~re d'appr6ciation standard
 
dette/revenus pour l'valuation des capacit~s d'endettement. En
 
effet, elle a constat6 que ce crit~re surestimait les capacits
 
d'endettement des petites municipalit~s, tout en sous-estimant
 
celles des municipalits plus importantes. Les nouveaux crit~res
 
sont axes sur les liquidits courantes et les previsions
 
relatives aux exc~dents de revenus courants des collectivit~s
 
locales. Ce changement a, d'une part, r6v~l6 un niveau de pr~ts
 
insupportable pour certaines municipalit~s, et d'autre part,
 
donn6 lieu A la modification des procedures d'affectation des
 
cr6dits accord6s par la banque.
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IV. FINANCEMENT GENERAL DES COLLECTIVITES LOCALES
 

Nous avons ax6 la discussion, jusque-lA, sur les instruments
 
destin6s sp6cifiquement A contribuer au financement des
 
investissements. Cependant, bien qu'une proportion plus
 
importante de la charge des investissements puisse - voire
 
doive - 6tre support~e par ces mecanismes, une partie de ce
 
financement, tant au niveau local qu'au niveau central,
 
continuera A avoir pour source le budget g6n6ral de l'Etat. Par
 
cons6quent, nous allons examiner les sources du revenu g~n6ral
 
des collectivit~s localer, ainsi que les m~canismes de transfert
 
des subventions du gouvernement rortral A la collectivit6 locale.
 
Nous accorderons une attention particuli~re aux cons6quences des
 
changements au niveau de la composition des recettes 6tatiques
 
sur le financement des 6quipements.
 

DECENTRALISATION . CONSEQUENCES SUR LE FINANCEMENT DES
 
INFRASTRUCTURES
 

La tendance en faveur de la d6centralisation prend de plus
 
en plus d'ampleur dans les pays en voie de d6veloppement. Ce
 
ph6nom~ne est dO aussi bien aux contraintes fiscales auxquelles
 
se trouvent confront~s les gouvernements qu'A la relative
 
incapacit6 de l'Etat de mettre en place le type de services
 
publics efficaces que d6sire le citoyen. La d6centralisation est
 
devenue une piece maitresse de la strat~gie de d6veloppement d'un
 
grand nombre de pays aux syst~mes divers : qu'il s'agisse de pays
 
A syst~me central comme l'Indon~sie, la Tunisie et la C6te
 
d'Ivoire, ou bien de pays A syst6me f~d6ral, comme le Br6sil, le
 
Mexique et l'Inde, ou encore de petits pays comme le Honduras, et
 
m~me de pays au syst~me administratif rudimentaire comme le
 
Zaire. Cependant, l'engagement en faveur de la d~centralisation
 
ne prend pas toujours la m~me forme. Dans certains pays, par
 
exemple, la d~centralisation est synonyme de la d~lgation au
 
niveau local des pouvoirs administratifs centraux, alors que dans
 
d'autres elle signifie le renforcement de l'autonomie de la
 
collectivit6 locale, sous l'autorit6 d'un maire 61u, tout en
 
conf6rant A la collectivit6 des responsabilit~s plus 6tendues
 
dans le domaine des services publics. Toutefois, dans la quasi­
majorit6 des cas, la d~centralisation signifie la dotation des
 
collectivit6s locales aussi bien de ressources que de pouvoirs
 
budg~taires plus importants.
 

La d~centralisation semble representer une importante
 
transition dans la r~flexion des pays en voie de d~veloppement,
 
bien que les changements r6els risquent d'6tre masqu6s par la
 
rh~torique et l'id6ologie. Toutefois, les consequences pr~cises
 
sur le financement des infrastructures du transfert des
 
responsabilit6s en mati~re de revenus et de services des pouvoirs
 
centraux aux collectivit~s locales ne sautent pas aux yeux. On ne
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peut compter sur le simple transfert des revenus d'un niveau
 
d'autorit6 vers un autre pour augmenter le volume total des
 
ressources disponibles pour un poste comme les 6quipements,
 
encore moins sur le seul transfert des responsabilit~s en mati~re
 
de d~penses pour g6n~rer des revenus nets suppl~mentaires pour un
 
poste budg6taire d6termin6.
 

La th~se qui veut que la d6centralisation contribue A
 
combler le deficit du financement des infrastructures est fond6e
 
sur deux arguments. D'abord, les investissements en
 
infrastructures locales semblent constituer une priorit6 plus
 
puissante pour la collectivit6 locale que pour le gouvernement
 
central. Le citoyen du pays en voie de d6veloppement pergoit les
 
"travaux" concrets qui appuient le d~veloppement de l'habitat et
 
l'activit6 6conomique comme l'activit6 principale de la
 
collectivit6 locale. Si c'est le cas, on peut s'attendre A ce que
 
le transfert des revenus g6n6raux du gouvernement central A la
 
collectivit6 locale engendre un plus grand volume de d6penses sur
 
les infrastructures, du fait de la substitution des priorit~s
 
locales A ceux des pouvoirs centraux. En outre, c'est souvent le
 
m~contentement du public en raison du niveau insuffisant des
 
investissements infrastructurels qui est A l'origine de la
 
pression en faveur de la d6centralisatoin. Par cons6quent, il
 
arrive souvent que la d~centralisation soit accompagn6 de mesures
 
ayant pour effet tant d'augmenter les revenus de la collectivit6
 
locale, que d'affecter ces derniers aux investissements
 
infrastructurels, ou cr6ant par la m~me occasion de nouvels
 
organismes chargs du financement de ces investissements.
 

Deuxi~mement, on soutient souvent que le choix, l'6tude, la
 
r6alisation et l'exploitation des infrastructures se font plus
 
efficacement A l'6chelon local. Autrement dit, la collectivit6
 
locale peut r6aliser un meilleur rendement que les pouvoirs
 
centraux pour un m~me niveau d'investissements. Il est plus
 
facile pour la collectivit6 locale de tenir compte des souhaits
 
du citoyen local au moment de la d6finition des investissements
 
prioritaires. Par ailleurs, si les encouragements financiers sont
 
bien d~finis, la collectivit6 locale a un plus grand int~r~t A
 
s'assurer de la r~alisation et de l'exploitation efficaces d'un
 
projet local.
 

Cependant, il ne faut pas s'attendre A ce que ces deux
 
theses repr~sentent une r~gle universelle, leur validit6 devant
 
8tre confirm6e, ou refut6e, par la pratique. En particulier, si
 
les contraintes plac6es par le pouvoir central sur les sources de
 
revenus de la collectivit6 locale ne sont pas assouplies dans le
 
cadre de la d~centralisation, la collectivit6 locale ne peut,
 
malgr6 sa bonne volont6, mobiliser les fonds n6cessaires pour
 
augmenter le volume des investissements. En outre, m~me si la
 
collectivit6 locale a la possibilit6 d'augmenter ses revenus de
 
mani~re suffisante, il se peut qu'elle n'ait pas les capacit6s
 
administratives et analytiques pour identifier et r6aliser
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beaucoup plus de projets qu'A l'heure actuelle.
 

Le programme colombien de d6centralisation et de renforcement des
 
municipalit6s
 

Le lien entre la d6centralisation, le renforcement des
 
municipalit66 et le financement des infrastructures est mieux
 
illustr6 par les r~formes fondamentales d6cr6t6es r6cemment en
 
Colombie (Calderon, 1988 ; Bird, 1981).
 

Ces r~formes comportent des 6lements A la fois politiques et
 
fiscaux. Sur le plan politique, 1'introduction de maires Ulus A
 
'16chelonlocal reprsente le changement le plus important. Sur
 

le plan fiscal, la base des revenus des collectivit~s locales a
 
6t6 renforc6e tant par la capacit6 de celles-ci de collecter des
 
revenus sur leur propre initiative, que par leur affectation
 
d'une part des revenus collect~s au niveau central. La valeur de
 
l'assiette de l'imp6t immobilier local a 6t6 ajust6 pour
 
compenser l'inflation ant6rieure, et des mesures ont 6t6 prises
 
pour l'ajustement syst~matique de cette assiette A l'avenir pour
 
refl6ter les changements de l'indexe des prix. Bien que les
 
objectifs de cette r6forme n'aient pas 6t6 r6alis6s dans leur
 
totalit& en raison de la r6sistance au niveau politique,
 
l'effritement de l'assiette de l'imp6t immobilier local a 6t6
 
largement raljnti. Pour la premiere fois, on a laiss6 aux
 
collectivit6s locales la libert6 de fixer le taux de l'imp6t
 
immobilier A entre 4 et 12 mills. La d6centralisation fiscale
 
s'est achev6e par l'augmentation de la part de la taxe A la vente
 
- perque A '16chelonnational - allou~e aux collectivit~s locales
 
de 30 pour cent en 1986 A 50 pour cent en 1992. Les ressources
 
additionnelles sont canalis~es surtout vers les villes ayant 7v*e
 
population inf6rieure A 100.000 habitants ; elles seront
 
accompagn6es (avant 1992) par le transfert des responsabiiit~s du
 
pouvoir central en mati~re de prestation de services, et qui
 
6quivalent au montant des revenus transf6r6s.
 

Un des facteurs ayant motiv6 la r~forme fiscale en Colombie
 
a 6t6 le d~sir d'encourager de plus grands investissements dans
 
les infrastructures. La centralisation avait 6t6 pouss6e A un
 
point tel que les responsables locaux 6taient oblig6s de se
 
rendre A la capitale, Bogota, pour supplier l'administration
 
centrale de leur accorder des fonds et d'agr~er pratiquement tous
 
les investissements, depuis la r6paration d'une chauss~e jusqu'A
 
A la construction d'une 6cole. En effet, tous d6pendaient de la
 
capacit6 d'endettement d'une administration centrale d~pass6e par
 
les 6v~nements.
 

Partant d'une telle situation, la l6gislation visant A
 
augmenter la part des transferts de recettes aux collectivit~s
 
locales exigeait que les recettes additionnelles r~alis~es sur la
 
taxe A la vente soient 6tre exclusivement consacr6es aux
 
investissements (y compris l'entretien et le remboursement de la
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dette). On avait estim6 ces transferts additionnels A 75
 
millions de dollars en 1988 et A 950 millions de dollars en 1992.
 
Ce qui importe le plus est que les institutions financi~res
 
colombiennes aient adapt6 leurs proc6dures de pr6t de mani~re A
 
orienter ces futurs flux de revenus vers des investissements
 
imm~diats ayant un effet multiplicateur. Au cours des dix ann6es
 
pr~c4dentes c'est le "Fonds de Financement de l'Am~nagement
 
Urbain" (FFAU) de la Banque Hypoth6caire Centrale qui avait servi
 
d'interm6diaire pour 200 prAts accord6s A des municipalit6s,
 
d'une valeur totale de 300 millions de dollars. Ses operations
 
ayant gagn6 en importance, au cours des six premiers mois de
 
1988, la banque a d6jA requ des demandes de prets de plus de 333
 
millions de dollars. (Ce "Fonds de Financement de l'Am6nagement
 
Urbain" est en fait une variante du Fonds de D~veloppement
 
Municipal pr6sent6 dans la section pr6c~dente. Ses activit6s se
 
d~roulent sur le march6 secondaire oii il fait l'acquisition d'une
 
partie des pr~ts accords aux collectivit~s locales par les
 
institutions de credit du march6 primaire. En g6n6ral les
 
pr~teurs d'origine demandent au FFAU de participer A un projet
 
avant d'accorder un pr~t A une municipalit6.)
 

Le financement s'est fix6 comme premier objectif
 
l'am~lioration de la couverture en eau potable et de
 
l'assainissement de base. On estime que le pays aura A d6bourser
 
quelque 820 millions de dollars pour am~liorer la distribution
 
d'eau potable de 78 A 85 pour cent dans les zones urbaines et de
 
25 A 30 pour cent dans les zones rurales; 6tant donn6 les
 
nouvelles sources de financement, ces objectifs devraient 6tre
 
atteints.
 

Bien que ce programme de d6centralisation soit particulier A
 
la Colombie, il n'en reste pas moins que le lien qui lie la
 
d~centralisation A des ressources plus substantielles pour
 
financer les infrastructures existe dans la plupart des pays qui
 
ont lanc6 une telle r6forme. L'Indon~sie a entam6 un programme
 
de renforcement du r6le des collectivit6s locales allant de pair
 
avec le lancement d'un fonds de d6veloppement pour encourager les
 
municipalits A investir davantage. Une des plus importantes
 
actions menses par le Mexique a 6t6 de redonner vigueur A
 
BANOBRAS, le fonds de d~veloppement municipal, et de lui remettre
 
des capitaux suffisants permnttant leur r6trocession aux
 
collectivits locales, qui peuvent les investir dans les
 
infrastructures. La nouvelle constitution du Guatemala stipule
 
que l'administration centrale doit automatiquement affecter 8
 
pour cent de ses recettes totales aux municipalit6s pour qu'elles
 
les investissent dans des infrastructures et des services publics
 
g~n~rateurs de ressources. Ii appartient aux conseils municipaux
 
de fi::er les priorit6s d'investissement. Quand, en Bolivie, la
 
r6forme fiscale a permis aux maires des grandes villes (6lus en
 
vertu d'une r~forme politique parall~le A la r6forme fiscale) de
 
disposer de revenus plus substantiels, les deux plus grandes
 
villes du pays, La Paz et Santa Cruz, ont choisi de consacrer 80
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pour cent de ces nouvelles recettes A des investissements sur
 
place.
 

Dans le cas o i les collectivit~s locales partagent les
 
recettes fiscales, il arrive que l'obstacle aux investissements
 
ne soit plus le manque de sources do financement, mais plut6t la
 
capacit6 de concevoir et de r6aliser des projets, puis de les
 
exploiter efficacement afin d'assurer le recouvrement des coats
 
d'investissement. Les r~formes r6alis6es en Colombie assureront
 
au pays des ressources dix fois plus importantes pour les
 
investissements dans les petites villes; mais peu nombreuses sont
 
les municipalit6s capables de canaliser des ressources aussi
 
importantes vers des projets 6conomiquement et socialement
 
faisables. Ii faudrait que la r6forme fiscale soit accompagn6e
 
de strat6gies permettant de renforcer le potentiel local de
 
planification et de gestion de projets si on veut que ces
 
ressources soient exploit6es intelligemment.
 

LA BASE DES REVENUS LOCAUX 

Pour que les collectivit6s locales s'engagent dans des
 
investissements en infrastructures, il faudrait qu'elles puissent
 
disposer de ressources locales suffisantes pour le faire. La
 
majorit6 des sources de revenus sont dans une large mesure
 
flexibles, mnme si elles ont 6t6 affect6es A une utilisation
 
sp6cifique. Si les budgets des municipalit6s souffrent de
 
s~rieuses restrictions, les investissements dans les
 
infrastructures en pdtiront, comme c'est le cas pour
 
l'administration centrale en p6riode d'aust~rit6. C'est donc
 
16tat g6n~ral des revenus locaux qui int6resse le financement
 

des investissements.
 

Critbres d'6valuation de la composition des revenus
 

Plusieurs crit~res influencent la structure des revenus des
 
collectivits locales:
 

Rendement et croissance des revenus. Les collectivit~s
 
locales ont 6videmment int~r~t A s'assurer une base de recettes
 
rentable aujourd'hui et qui, plus tard, augmentera
 
proportionnellement A l'inflation et aux activit6s 6conomiques.
 
Une assiette fiscale 6lastique par rapport aux revenus 6vite aux
 
collectivit~s d'introduire de nouveaux imp6ts ou de les augmenter
 
en permanence pour maintenir le niveau des recettes r~elles.
 

Efficacit6 6conomique. Ii faudrait que les taxes
 
municipales interviennent aussi peu que possible dans le
 
fonctionnement du march6 6conomique national. En m6me temps, des
 
imp6ts bien choisis renforcent l'efficacit6 des march~s foncier
 
et immobilier du pays, et soutiennent les choix faits par la
 
collectivit6 en mati6re de prestations publiques A r6aliser par
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la municipalit6.
 

Effets distributifs. Le r6gime fiscal local ne doit pas
 
imposer de charges aux pauvres. En dehors de cela, c'est en
 
premier lieu le gouvernement du pays qui est responsable de la
 
politique fiscale qui affecte la r6partition des revenus. Les
 
contribuables riches ou les entreprises ont toujours la
 
possibilit6 de d6m6nager dans une autre localit6 si une
 
collectivit6 locale entreprend une politique agressive de
 
redistribution des revenus. Pour cette raison, et en dehors de
 
la n6cessit6 de prot6ger les tr6s pauvres, le r6gime fiscal local
 
doit 8tre aussi neutre que possible vis-A-vis de la r6partition
 
des revenus, sauf, bien sOr, en ce qui concerne les imp6ts
 
imposes uniform6ment A toutes les municipalit~s par
 
l'administration centrale.
 

Simplicit6 administrative. Aucun imp6t n'est bon s'il n'est
 
administr6 de mani6re efficace. Dans les pays en voie de
 
d~veloppement, il y a tr~s peu de latitude en mati~re de
 
perception d'imp6ts, de recouvrement des recettes publiques, de
 
satisfaction des protestations des contribuables et de contr6le
 
des revenus. Cela donne donc tout son poids A la simplicit6
 
administrative et aux ressources qu'il est possible d'auto­
administrer par le biais des march6s.
 

Sources de revenus alternatives
 

En fonction de tels crit~res, comment peut-on classer les
 
diff~rents revenus et recettes fiscales ?
 

Imp6ts immobiliers et fonciers. L'imp6t immobilier local
 
soutient une comparaison favorable par rapport A trois des quatre
 
crit~res d'valuation. En estimant la valeur v~nale des
 
propri6t~s urbaines, il est possible d'tablir une assiette
 
fiscale pour la majorit6 des grandes villes, ou des villes en
 
pleine expansion, du tiers-monde. Comme nous l'avons montr6 dans
 
le Tableau 1, la valeur des propri~t~s foncires a non seulement
 
r~sist6 & l'inflation, mais a mgme progress6 plus rapidement que
 
le taux de l'inflation et de la croissance 6conomique r~elle.
 
Dans les villes en pleine croissance, de nouveaux embellissements
 
dans les secteurs immobilier et commercialo-industriel s'ajoutent
 
6galement A un rythme acc~l6r6 et les constructions modernis~es
 
existantes sont constamment r66valu6es sous la pression de la
 
demande et de 1'inflation. La crainte certaines villes des pays
 
en voie de d6veloppement que l'imp6t immobilier ne constitue pas
 
une base de recettes soutenue, n'est pas fond6e tant qu'il est
 
possible de determiner la valeur v6nale des propri6t~s en
 
fonction des besoins fiscau:.
 

L'imp6t immobilier constitue potentiellement un soutien
 
efficace du march6. C'est aussi un des rares imp6ts qui permette
 
d'ajuster le volume budg6taire local aux preferences des
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habitants. Avec quelques milliers de dollars, il est possible de
 
corriger cet imp6t A la hausse ou A la baisse quand les citoyens

exigent de nouvelles prestations locales, ou demandent le
 
remboursement, par l'interm~diaire des recettes fiscales, de
 
l'endettement resultant des investissements faits dans les
 
infrastructures. Des ajustements A d'autres sources de revenus,
 
comme les droits de monopole commercial, sont plus difficiles A
 
effectuer et aussi A inverser. Pour que l'imp6t immobilier serve
 
effectivement de soutien aux choix collectifs, il faut, bien ser,
 
que les collectivit~s locales aient le pouvoir d'ajuster le taux
 
d'imposition local, au moins dans certaines limites. 
 Cela reste
 
quand m~me rare. Par ailleurs, pour connaltre les pref6rences

des habitants, il faudrait les convier A voter, soit directement,
 
soit par l'interm6diaire de leurs 6lus locaux, qui soutiennent
 
les diff~rents programmes de d~penses budg6taires de la localit6.
 

L'6l6ment foncier de l'imp6t urbain sur la propri6t6

soutient les marchs immobiliers. De nombreuses villes du tiers­
monde se trouvent encombr~es de grandes surfaces non b~ties entre
 
leurs bordures am~nag6es. Ces lots sont entre les mains
 
d'investissenrs (ou de sp6culateurs) qui trouvent que les
 
parcelles urbaines constituent un excellent investissement. Mais
 
ces propri6t6s font grimper les coOts du budget d'6quipement car
 
l'am6nagement doit passer des zones d6jA viabilis~es A la frange
 
urbaine, n6cessitant de ce fait des d6penses publiques beaucoup

plus importantes pour l'installation des infrastructures. On a
 
estim6 que les terrains non bAtis constituaient 72 pour cent de
 
toutes les parcelles de Buenos Aires, 64 pour cent A Manille
 
(Philippines) en 1973, et de 75 et 50 pour cent respectivement A
 
New Maadi et Nasr City (au Grand Caire en Egypte) en 1977
 
(Doebele, 1987). L'imp6t foncier peut constituer un 6l6ment de
 
pression fiscale pour mettre en valeur ces terrains non bdtis.
 
En effet, il impose une taxation sur la terre qui correspond au
 
prix que repr6sente pour les pouvoirs publics le fait de ne pas
 
mettre une parcelle sur le march6 foncier. Si d'autres pressions

fiscales sont justifi~es, les collectivit6s locales neuvent taxer
 
les propri6t6s non bAties d'un imp6t special bas6 sur le r6gime
 
de l'imp6t immobilier.
 

Si l'imp6t immobilier est fond6 sur la valeur v~nale des
 
propri6t6s, il peut 6tre consid~r6 comme un imp6t progressif dans
 
le contexte urbain du tiers-monde. D'apr~s plusieurs 6tudes, la
 
valeur d'une propri6t6 immobili6re r6sidentielle semble
 
6troitement li~e aux revenus du m~nage et A sa richesse globale.
 

Les complexit~s administratives risquent de constituer le
 
principal clfaut de l'imp6t immobilier. Son application

rigoureuse exige un excellent syst~me cadastral comportant des
 
informations sur les caract~ristiques de toutes les parcelles,

am6nag~es ou non, et un syst~me de d~pistage pour contr6ler
 
toutes les nouvelles constructions. A ce jour, il a 6t6 difficile
 
de mettre en place et d'exploiter de tels syst~mes, mais quand
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tel est le cas, les informations obtenues s'av~rent tr~s
 
pr~cieuses pour toutes les planifications 6conomiques entreprises
 
par les collectivit6s locales.
 

Mais, l' quit6 et l'efficacit6 6conomiques de l'imp6t
 
immobilier d6pendent avant tout de 1'6quilibre entre la valeur
 
estim6e A des fins d'imposition et la valeur v6nale d'une
 
propri6t6. Quand le syst6me d'6valuation ne fonctirnne plus,
 
l'imp6t immobilier devient r6gressif et commence A tire d~pass6
 
par l'inflation. On a tendance A traiter ce problhme comme s'il
 
6tait purement administratif. Plusieurs r~formes administratives
 
bien faites ont d6montr6 qu'il est techniquement faisable de
 
r66valuer r~guli~rement des propri~t6s (Dillinger, 1987), et de
 
proc~der automatiquement A des calculs interm6diaires de la
 
valeur immobili~re r6elle compte tenu de l'inflation. La
 
resistance A de telles mesures est politique et constitue la
 
preuve que l'imp6t immobilier risque de trop bien r6ussir A
 
imposer la charge fiscale aux riches propriftaires immobiliers.
 

Vignettes automobiles. Comme nous l'avons d6jA indiqu6 A
 
propos des redevances d'usagers, les vignettes automobiles font
 
partie d'un ensemble de redevances impos6es aux usagers. Ii est
 
toutefois possible de les exploiter filons comme des sources de
 
revenus purs. Il est facile de localiser et de taxer les
 
propri6taires de v6hicules puisqu'il faut des cartes grises et
 
des vignettes. Dans les pays en d6veloppement, la proprift6 d'un
 
v~hicule refl~te assez correctement le revenu d'un m6nage, ce qui
 
fait de la vignette un imp6t assez progressif. Du point de vue
 
de son efficacit6 6conomique, toute charge fiscale pure doit
 
frapper le consommateur final (c'est-A-dire les vignettes
 
d'automobiles A usage familial) et non l'utilisation commerciale
 
d'un v~hicule, ce qui risquerait de rendre inefficaces certaines
 
charges fiscales impos6es sur diff~rents types de biens en
 
fonction de leur mode de transport. (Newbery et Stern, 1987).
 

Taxe A la vente. Une taxe A la vente, calcul6e sur une base
 
assez large et qui frappe le consommateur final, ou une taxe A la
 
valeur ajout6e qui frappe 6galement tous les stades de
 
production, satisfont 6galement A la plupart des crit6res
 
fiscaux. Une telle taxe permet d'viter les inefficacit~s d'un
 
taux fiscal trop 6lev6 calcul6 sur une base plus 6troite. Ii est
 

possible de l'appliquer directement en compl ment A des
 
transaction privies. Puisque cette taxe est impos6e sur la
 
valeur de quasiment toutes les productions et importations d'un
 
pays, les recettes fiscales augmentent parallhlement A
 
l'inflation et aux activit~s 6conomiques, et elle est quasiment
 
neutre A l'4gard des revenus des m~nages. Elle doit 6tre impos~e
 
uniform~ment sur toutes les activit6s 6conomiques et ventes sans
 

tenir compte de l'emplacement g~ographique. Cette taxe ne se
 
prate donc pas A l'6tablissement d'un bar~me local; par contre
 
elle se prate tr~s bien A un partage du revenu national avec les
 
collectivit~s locales.
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Octroi et taxes locales sur les ressources naturelles. Deux
 
taxes qui ne satisfont pas aux crit~res d'6valuation sont
 
l'octroi et les taxes locales sur les 
ressources naturelles et
 
leur extraction. Ces deux taxes 
 tendent A transf6rer les
 
charges fiscales de la communaut6 locale & des 6trangers A la
 
localit6, et ce faisant elles entralnent des 6l6ments
 
d'inefficience pour l'conomie nationale. 
L'octroi est un genre

de taxe A la vente mais qui taxe des biens en provenance de
 
l'ext6rieur de la r6gion, introduits par route, rail ou voie
 
fluviale. Cette taxe constitue une protection peu efficace de la
 
production locale contre la concurrence des autres regions. Elle
 
a tendance A d~former le 
commerce int~rieur et va A l'encontre
 
des intr~ts de la r6gion; pour 6viter la taxe locale
 
d'importation, les producteurs sont incites A d6placer leur
 
production de l'endroit ob elle cofte le moins cher A des lieux
 
offrant un grand march6, afin d'viter le paiement de la taxe
 
locale d'importation. Cela aboutit non seulement A choisir des
 
lieux de production peu efficients, mais A encourager davantage

la croissance des march6s les plus importants oi il y a
 
probablement d6jA des effets externes n6gatifs li6s A la
 
croissance.
 

Quand les biens fabriqu6s A partir de ces ressources sont
 
consommes dans le pays, une taxe locale sur les ressources
 
naturelles exporte les charges fiscales au reste du pays. 
 Si les
 
ressources naturelles ou les produits fabriqu6s avec ellee sont
 
export6s vers des march6s 6trangers, les autorit6s locales, en
 
imposant ces taxes, s'approprient des revenus fiscaux qui iraient
 
normalement A l'administration centrale, ce qui risque de freiner
 
les exportations et la croissance nationale. 
Dans les deux cas,

les autorit6s locales essaient de profiter du monopole

g6ographique des ressources pour faire payer le reste du pays.

C'est pour cette raison que la plupart des gouvernements

interdisent la taxation locale d'importantes ressources
 
naturelles, bien que dans certains pays 
une telle structure ait
 
pu subsister.
 

SUBVENTIONS ET TRANSFERTS
 

Il est 6galement possible aux collectivit6s locales de

s'assurer des revenus grace A des subventions et transferts faits
 
par des instances gouvernementales sup~rieures. Le but et la
 
forme que peuvent prendre ces m~canismes sont divers, mais leurs
 
objectifs peuvent se r6sumer en 4 points.
 

P~r~quation fiscale
 

Les moyens d'imposition des collectivit~s locales varient en
 
fonction de la dimension de la ville, de l'emplacement

g~ographique et d'autres facteurs. 
 Un des objectifs poursuivis
 
par l'assistance fiscale centrale est de pallier ces 
in~galit~s
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en mettant A la disposition des collectivits locales des
 

recettes fiscales nationales.
 

C'est certainement par l'interm6diaire d'un programme de
 

partage des revenus que d'une aide consentie en vue d'une
 

p6r~quation des imp6ts est le mieux administr6e; les
 

collectivits locales peuvent ainsi obtenir automatiquement une
 

part des recettes fiscales nationales. La taxe A la valeur
 

ajout~e, ou toute autre taxe de ce type qui augmente avec
 

l'inflation et l'activit6 6conomique, constitue la base d'un
 

partage plus 6quitable des recettes publiques.
 

Certains pays ont introduit des formules de redistribution
 

des ressources dans leur programme de partage des recettes
 

fiscales. Les petites villes de Colombie et du Br~sil, par
 

exemple, b6n~ficient de contributions par habitant plus 6lev~es
 

que les grandes villes. Dans d'autres pays, toutes les villes
 

d'une r6gion pauvre ou d'une r6gion A d~veloppement prioritaire
 
Ii est
b~n~ficient de parts plus 6lev6es pour chaque habitant. 


6galement possible d'int~grer les revenus personnels dans les
 

formules d"6galisation fiscale 2our que les recettes fiscales en
 

provenance du pro;ramme de partage soient inversement
 
Toutes
proportionnelles aux tranches de revenus de la r6gion. 


ces formules permettent de renforcer le potentiel de
 
Ii ne faudrait,
redistribution do ces programmes de partage. 


toutefois, pas oublier que mgme le m6canisme de partage le plus
 

simple, fond6 sur des affectations uniformes A tout le monde,
 

tend A assurer une bonne redistribution par rapport A des
 
dependent que de leurs propres ressources.
localit6s qui ne 


Le partage avec les collectivit6s locales introduit par la
 

nouvelle taxe A la valeur ajout~e en Bolivie d~montre comment une
 

telle formule peut faire 6chec A la p~r~quation des imp6ts. La
 

part des recettes fiscales affect6e aux collectivit6s locales
 

boliviennes est calcul~e en fonction du volume de la TVA recouvr6
 

par cette localit6. Un tel proc6d6 non seulement preserve toutes
 

les in6galit6s entre les activit~s 6conomiques de diff~rentes
 

localit~s, mais tend m~me A les exacerber. Des soci~t~s qui
 

poss~dent des usines A diff6rents endroits du pays doivent payer
 

la TVA a La Paz, alors que la plus importante part de la taxe est
 

recouvr~e ailleurs. Quand les recettes fiscales sont remises aux
 

localits en fonction du lieu de recouvrement, les affectations
 

sont encore plus d~form~es que les niveaux d'activit6 6conomique
 

sous-jacents.
 

Stimulation des d~penses
 

Le but de la plupart des subventions est de pousser les
 

collectivit6s locales A s'engager dans certains types de
 

d6penses. Une subvention de contrepartie qui contribue au
 

financement de postes de d~penses sp6cifiques, permet de baisser
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le cot net pour les collectivits locales, encourageant ainsi ce
 
genre de d~penses. Les subventions de contrepartie se pr~tent

bien A des services qui ont des effets externes positifs et vont
 
au-delA de la circonscription fiscale. Ii faudrait que la
 
contrepartie gouvernementale couvre les effets externes des
 
prestations. En compensant les collectivit6s locales pour les
 
effets externes des prestations, le gouvernement du pays est en
 
mesure d'encourager un volume optimal de prestations, et d'aider
 
les collectivits locales A assurer des prestations optimales.
 

Bien que ce type de subvention soit assez courant dans les
 
pays d6velopp6s, les subventions de contrepartie n'ont jamais
 
connu une application 6tendue dans les pays en voie de
 
d6veloppement. A l'heure actuelle, on les accorde souvent 
au
 
financement des infrastructures. L'Office d'Am6nagement
 
M~tropolitain de Calcutta, par exemple, fournit aux
 
circonscriptions locales un mlange de pr~ts et de subventions oil
 
la proportion de la subvention varie en fonction de la d6pense

projet~e. La part de la subvention est d'un tiers pour les
 
drains, les parcs et les routes, de 100 pour cent pour

l'assainissement des taudis, et de 0 pour cent pour les marchs
 
et l'alimentation en eau. La contrepartie varie donc
 
proportionnellement aux effets externes ou A la redistribution
 
sociale ainsi assur6e.
 

Subventions li6es & la performance
 

Le principe qui r~git les subventions de contrepartie peut
 
6galement servir A encourager les collectivit6s locales A
 
r~aliser d'autres objectifs. Si le paiement des subventions
 
d6pend de la r~alisation d'un objectif administratif ou
 
budg6taire, la subvention constitue une incitation fiscale A la
 
performance. Les autorit6s r6gionales de Calcutta viennent
 
d'adopter un ensemble tr~s int~ressant de subventions li6es A la
 
performance. Le volume de la subvention accord6e d6pend des
 
progr~s r6alis6s par les collectivit~s locales dans le comblement
 
du d6ficit de leurs budgets de fonctionnement. I1 est 6galement
 
possible de lier ce type de subventions A la r6alisation des
 
objectifs fix6s en mati6re d'infrastructures (par exemple,

l'extension des r6seaux d'eau ou d'assainissement) ou encore au
 
respect des crit~res minimaux de performance des r~seaux (comme

les pertes d'eau maximales admissibles dans un r;seau de
 
distribution d'eau).
 

Subventions destin6es & combler les deficits
 

La forme la plus courante de subvention dans les pays du
 
tiers monde est probablement un paiement ponctuel pour aider les
 
collectivit6s locales A combler leurs d6ficits budg6taires. On
 
pourrait les consid~rer comme contraires A la performance. En
 
effet, ces subventions recompensent des localit~s qui n'arrivent
 
pas A recouvrer les imp6ts, en leur offrant une assistance
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ces localit~s sont d~ficitaires.
ext6rieure si, et seulement si, 

Des paiements de cette nature ont contribu6 A 1'rosion de la
 

discipline fiscale locale et, A l'occasion, ont m~me encourag6 un
 

jeu dangere.x, puisque les collectivit~s locales ont d6lib6r6ment
 

encouru des d6penses suppl~mentaires dans l'espoir de pouvoir
 

forcer l'administration centrale A accorder une assistance plus
 

la forme d'un renflouement.
substantielle sous 
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TROISIEME PARTIE 

PROBLEMES SPtCIFIQUES RELATIFS AU FINANCEMENT DES
 
INFRASTRUCTURES: LE R6LE DU SECTEUR PRIVt
 

ET LA PROTECTION DES PAUVRES
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I. LE ROLE DU SECTEUR PRIVt DAS L DOMAiNE DES INFRASTRUCTURES 

Le secteur priv6 joue d6jA un r6le important, quoique
 
souvent m~connu, dans le domaine des infrastructures li6es A
 
l'habitat. On s'est davantage pr~occup6 de la collaboration entre
 
les secteurs public et priv6 sous la forme de sous-traitance, ou
 
m~me de la "privatisation" formelle, c'est-&-dire la vente ou le
 
transfert des entreprises du secteur public A des entrepreneurs
 
priv6s. Cette polarisation a pour effet de cacher l'existence
 
des nombreuses autres mani~res dont les deux secteurs peuvent
 
collaborer en vue d'un partenariat avantageux qui r~ponde aux
 
besoins en mati~re d'infrastructures.
 

A '16chelonsup6rieur de l'chelle des revenus, les normes
 
du d~veloppement national font qu'on demande aux promoteurs
 
immobiliers operant dans le secteur formel d'installer A leurs
 
propres frais la voirie, les conduites d'eau ainsi que le r~seau
 
d'assainissement. Le cot de ces infrastructures locales est
 
alors inclus dans le prix du terrain et des logements, et donc
 
pay6 par l'acqu6reur d'un logement. Cela permet de soulager le
 
budget public du coOt de cet investissement.
 

Au bas de l'chelle, les pouvoirs publics ne fournissent
 
souvent pas la moindre infrastructure aux quartiers les plus
 
d6munis. Ces zones dependent alors enti~rement d'entrepreneurs
 
priv6s qui se substituent au secteur public. La plupart du
 
temps, ces entrepreneurs travaillent "informellement", c'est-A­
dire sans aucune patente, et sans se conformer aux normes
 
publiques en vigueur. En fait, les pouvoirs publics dans de
 
nombreux pays ont essay6 de fermer des entreprises privies de ce
 
genre, m~me quand les services publics dans ce domaine sont
 
insuffisants, voire inexistants. Une politique avis~e devrait
 
plut6t rechercher les moyens de pr6server le secteur priv6 tout
 
en s'attachant A faire appliquer le minimum indispensable des
 
normes de sant6 et de s~curit6. On assurerait ainsi une
 
meilleure couverture infrastructurelle sans drainer les
 
ressources publiques.
 

Les possibilit~s d'un partenariat entre les deux secteurs
 
vont au-delA de la mise en place d'6quipements ou de la
 
fourniture de services d'infrastructures par les entreprises A la
 
recherche de profits. Au niveau d'un quartier ou d'une
 
communaut6, les decisions collectives relatives A l'installation
 
et au financement des infrastructures peuvent Ctre prises en
 
dehors du service public. Des associations de riverains, par
 
exemple, pourraient agir A la place des pouvoirs publics en
 
assumant des responsabilit~s collectives et en collectant les
 
fonds des particuliers. Ii est normal que ce genre de groupe
 
jouisse au moins d'une reconnaissance de facto de la part de
 
l'Etat, car ces associations font partie d'un important secteur
 
priv6 A but non lucratif.
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LES CONDITIONS ASSURANT L'EFFIC&CITt DU SECTEUR PRIVt 

La concurrence
 

Le module qu'on peut appliquer au secteur priv6 dans le
 
domaine de la prestation de services A titre lucratif est fond6
 
sur le principe que la concurrence entre firmes rivales permet A
 
l'usager de contr6ler l'utilisation des fonds, en fonction du
 
type de produit fourni et des prix demand6s, et contraint les
 
entreprises qui r~sistent sur le march6 A plus de productivit6.
 
Les possibilit~s d'activit6s lucratives dans le secteur priv6
 
augmentent donc quand l'importance et le caract~re des
 
prestations permettent le concurrence. Ces conditions sont
 
optimales quand ce sont des entreprises relativement petites qui
 
prennent en charge efficacement ces services sans avoir recours A
 
d'importants investissements et en employant une main-d'oeuvre
 
peu qualifi6e. Un nombre assez important de concurrents r6els ou
 
potentiels entre alors sur le march6 pour offrir ses services au
 
public.
 

A mesure que la qualit6 d'ex6cution des travaux s'am6liore,
 
que les besoins en capitaux augmentent, les possibilit6s d'une
 
concurrence r6elle diminuent. Les obstacles barrant l'acc~s au
 
march6 signifient, et cela s'applique surtout dans les pays
 
pauvres, qu'un petit nombre d'entreprises se partagent le march6.
 
Les probl~mes deviennent encore plus aigus quand ces entreprises
 
s'entendent entre elles, ce qui se produit in6vitablement si
 
l'Etat ne peut pas ou ne veut pas encourager la concurrence.
 

Ii faut alors faire appel A une intervention publique ad hoc
 
qui se substituera A la concurrence normale du march6. Une des
 
possibilit~s, valable m~me quand il s'agit d'une industrie
 
occupant un monopole naturel, consiste A ce que le secteur public
 
consente les investissements de base et garde la propri6t6 de
 
cette r6alisation, puis lance un appel d'offres pour la
 
concession des droits d'exploitation de ce rseau
 
d'infrastructures pendant une p6riode limit6e. La contestation
 
de cette concession peut s'av6rer tout aussi efficace que la
 
concurrence au niveau de la production. Ii n'en reste pas moins
 
que si tout le financement de l'infrastructure reste A la charge
 
de iFEtat, cette option n'all~ge en rien le budget
 
d'investissement du secteur public. Pour que l'accumulaton du
 
capital incombe au secteur priv6, tout en 6vitant le risque du
 
monopole, le meilleur moyen serait de lancer des app :is d'offres
 
pour toute l'enveloppe (construction et ex:ploitation de
 
l'infrastructure en question), sous reserve des prix stipul6s A
 
l'avance. La Chine vient d'adjuger a des entreprises 6trang6res
 
le droit de construire et d'exploiter, A leurs propres frais, des
 
syst~mes assez complexes, transmettant de ce fait A des
 
exploitants privs aussi bien le risque que les obligations
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d'investissement. Bien qu'A ce jour cette strat6gie ait surtout
 

trouv6 application dans le secteur industriel, dans les aci~ries
 

et les cimenteries par exemple, son principe peut s'appliquer
 
aussi valablement au financement des infrastructures, tant que
 

La
les investisseurs sont assures d'une tarification positive. 

Turquie a r~alis6 un nouveau pont A p6age sur le Bosphore grace A
 

ce type de financement par le secteur priv6, et l'Argentine a
 

conclu un accord avec Telefonica d'Espagne en vue de la
 
modernisation et l'extension du r~seau t~l6phonique, tout en
 

assurant l'exploitation du r~seau par l'interm6diaire d'une
 
soci6t6 nationale.
 

Les normes & appliquer aux services 

Les entreprises privies sp~cialis~es dans les
 
infrastructures ont souvent tendance A ignorer les normes
 
indispensables, pour r~duire les coOts de production. Sur un
 
march6 concurrentiel, toutes les entreprises n'assurant pas la
 

qualit6 des services exig~e par le consommateur et pour laquelle
 

ii est pr~t A payer, seraient 6cart6es. Pour de multiples
 
raisons, ce module de march6 concurrentiel ne r6ussit pas
 
toujours dans la pratique. M~me quand la concurrence est
 
minimale, le consommateur ne dispose souvent pas des informations
 

qui lui permettraient de distinguer entre diff~rents niveaux de
 

qualit6. En Amxrique Centrale et du Sud, il arrive souvent que
 

des vendeurs d'eau priv6s 6coulent une eau insalubre, la puisant
 

parfois dans les cours d'eau qui traversent les villes au lieu
 

d'aller s'approvisionner A des points d'eau surveill~s. Les
 

consommateurs des environs n'ont aucun moyen de v6rifier la
 

potabilit6 de l'eau qu'ils ach~tent, et par ailleurs, ils n'ont
 

aucun autre approvisionnement possible.
 

L'quilibre est difficile A r~aliser quand on veut instaurer
 
un contr6le public sur les normes A appliquer aux
 
infrastructures. D'une part, les pouvoirs publics sont
 
responsables de la protection de la vie et de la s~curit6 de la
 

population. Pour ce faire, il peut 6tre n~cessaire d'6tablir des
 

droits d'exploitation contr6l6e, ou l'assurance de la part des
 

prestataires priv~s qu'ils se conformeront aux normes publiques.
 

On pourra, par exemple, demander aux vendeurs d'eau de prouver
 

qu'ils ont achet6 l'eau A des points de distribution publics oil
 
Il faut dire, d'autre
la potabilit6 de l'eau est contr6le. 


part, que de nombreuses activit~s du secteur informel
 
d'infrastructures sont noes pr6cis6ment parce que le secteur
 

public avait 6tabli des normes tr6s peu r6alistes que le
 
consommateur refuse du fait de leur cot plus 6lev6. Les
 

prestataires du secteur informel n'offrent pas leurs services
 
uniquement dans les quartiers n~glig~s par les organismes
 
publics, mais 6galement, A des normes et des prix inf6rieurs, A
 

des m~nages qui pourraient s'offrir les services fournis par les
 

organismes publics ou par des prestataires officiellement
 
La seule r6ponse possible A cette
reconnus du secteur priv6. 
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situation f&cheuse est que le secteur public doit 6tablir des
 
normes minimales permettant de prot~ger la sant6 et la s~curit6
 
de la population, tout en laissant le march6 d~couvrir par lui­
mgme quelles sont les options les plus demand6es.
 

PARTENARIAT ENTRE SECTEURS PUBLIC ET PRIVE DANS LA PRESTATION DES
 
SERVICES
 

Pour illustrer ce partenariat public-priv6 en mati~re de
 
prestation de services, on ne peut trouver meilleur exemple que
 
les secteurs des transports en commun et de la distribution de
 
1' eau.
 

Les transports
 

Des r~seaux de transport priv6s existent dans pratiquement tous
 
les pays en voie de d6veloppement, qu'ils soient lgalement
 
reconnus ou non. Le plus sourent le secteur public, soit r~gne
 
en monopole, soit a d6l~gu6 les droits d'exploitation A un seul
 
prestataire priv6, mais des services et un r6seau entre les mains
 
d'un monopole sont rarement & la hauteur de la demande. I1
 
arrive alors que des prestataires priv~s du secteur informel
 
essaient de combler le deficit par rapport A la demande. Le
 
secteur des transports remplit pratiquement toutes les conditions
 
d'une concurrence r6ussie : l'acc~s A ce march6 n6cessite un
 
capital plut6t modeste (pas plus d'un v6hicule, quelle que soit
 
sa cat.gorie); peu de qualifications sont n6cessaires; et pour
 
les services fournis ainsi, il n'y pour ainsi dire pas
 
d'6conomies d'chelle.
 

Les carat~ristiques respectives des r6seaux de transport
 
public et priv6 ont 6t6 6tudi~es dans plusieurs villes du tiers
 
monde, telles Abidjan, Bangkok, Buenos Aires, Le Caire, Calcutta
 
et Kuala Lumpur (Roth, 1985; Hanke, 1985; Walters, 1979). Les
 
prestataires publics et ceux disposant du monopole d'exploitation
 
ont recours a des autobus beaucoup plus grands et desservent
 
surtout les principaux axes de navette. Les transporteurs priv~s
 
se servent de v~hicules plus petits, offrent leurs services sur
 
des parcours secondaires oil la demande est moins forte et
 
accident aux communaut6s les plus d6munies. Les transporteurs
 
publics sont presque toujours subventionn6s alors que les priv6s
 
ne le sont pour ainsi dire jamais. Quand leurs parcours se
 
chevauchent, le transport public pratique des tarifs g~n6ralement
 
plus bas (grace aux subventions), mais les temps d'attente sont
 
plus longs.
 

Au vu de ces caract~ristiques, il ressort que la plupart des
 
socift6s publiques de transport pourraient aboutir & une entente
 
au moins de facto avec les transporteurs priv6s quand les deux se
 
partagent le march6. Abidjan, en C6te d'Ivoire est un bon
 
exemple de ce modus vivendi. En 1960, une soci6t6 frangaise
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avait sign6 un contrat de 15 ans en vue d'assurer le transport
 
urbain. Il en est n6 une sociht6 monopolistique, la SOTRA
 
(Soci6t6 des Transports Abidjanais), qui a un parc de v~hicules
 
de toutes dimensions et dessert un vaste r6seau. Malgr6
 
l'efficacit6 et le monopole l6gal de la SOTRA, les Gbakas, des
 
camionnettes mises en service par le secteur priv6, occupent une
 
place de plus en plus importante, et aux heures de pointe elles
 
transportent actuellement presque la moiti6 des usagers A
 
destination des banlieues lointaines. Les Gbakas ont une plus
 
grande souplesse, peuvent rouler pendant plus longtemps, et
 
p6n~trent davantage dans les quartiers pauvres. En fait, leurs
 
services viennent compl6ter ceux de la SOTRA, bien qu'elles
 
soient d6clar6es "hors-la-loi" depuis 1974 A cause de la
 
"concurrence d~loyale" qu'elles font au monopole.
 

Une collaboration de fait entre les secteurs public et priv6
 
qui se fait en marge de la loi, ou sans aucune r~glementation
 
officielle, peut quand-m~me poser des probl~mes de prestation de
 
services. A Nairobi, A Lima, A Guatemala City et dans d'autres
 
villes, on a enregistr6 des taux d'accidents extr~mement 6lev6s
 
pour les transporteurs du secteur informel. Ce record
 
d'accidents s'accrolt du fait que ces transporteurs ont rarement
 
souscrit une police d'assurance. De plus, l'entretien 6tant mal
 
fait, il arrive souvent que ces v~hicules tombent en panne,
 
emp~chant ainsi la circulation et ils sont devenus la source de
 
plaintes permanentes dans de nombreuses villes africaines. Ce
 
manque de r6glementation peut 6galement entralner l'instabilit6
 
des services de transport. A Lima, par exemple, des vagues
 
successives de nouveaux transporteurs illhgaux et informels ont
 
remplac6 leurs pr6d6cesseurs, mais ces changements 6taient le
 
plus souvent accompagn~s de gr~ves, de violences et
 
d'antagonismes politiques (DeSoto, 1987).
 

Par contraste avec le chaos engendr6 par un partage de fait
 
des responsabilit~s, il existe, dans les pays en voie de
 
d~veloppement, bon nombre d'exemples encourageants d'une
 
collaboration volontaire entre les secteurs public et priv6 pour
 
assurer les transports en commun. Dans ces cas, on reconnalt
 
formellement le droit d'exploitants priv6s A assurer le transport
 
des usagers, tout en imposant certaines r~glementations, telles
 
que l'obligation du permis de conduire, l'assurance des
 
v~hicules, et le respect des parcours fixes. Mais la
 
r~glementation a 6chou6 dans ses tentatives d'imposer une
 
tarification trop stricte. Si on emp~che les transporteurs de
 
r~aliser un b6n6fice sur leurs services, ils abandonnent les
 
parcours fixes ou essaient de faire des 6conomies par d'autres
 
moyens (en n~gligeant l'entretien des v~hicules, par exemple) ce
 
qui n'est pas dans l'int~r~t des usagers. Etant donn6 la
 
facilit6 d'acc~s au march6 du transport, le moyen le plus
 
efficace de contr6ler les prix est d'exploiter le potentiel de
 
concurrence. C'est A Colombo, au Sri Lanka, qu'on peut trouver
 
un exemple d'une telle collaboration volontaire entre les deux
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secteurs : -.ers la fin des ann6es 1970, le secteur des transports
 
en commun a 6t6 modifi6 de mani~re A inclure un secteur priv6 en
 
expansion, mais avec des r~glementations officielles concernant
 
les parcours, la s~curit6, les assurances et 1'inspection des
 
v~hicules. Ii en r~sulta une r6duction des subventions aux
 
transporteurs et une am6lioration des services.
 

Ii n'est pas n~cessaire que ce soit le secteur public qui se
 
charge de l'application des r~glementations. La supervision peut
 
se faire en collaboration avec des associations de transporteurs.
 
Aux Philippines, par exemple, ce sont les "jeepneys" qui se
 
chargent des transports en commun dans le cadre d'une
 
r6glementation gouvernementale, compl~t~e par un contr6le assur~e
 
par l'association. A Longap City, une ville de 220.000
 
habitants, on a lanc6 un projet pilote, o ce sont des
 
associations de diff~rents quartiers qui se chargent de v6rifier
 
la fiabilit6 du transport (conducteurs en possession du permis de
 
conduire, s6curit6 du v6hicule, police d'assurance en r~gle),
 
emp~chant de ce fait l'entr~e sur le march6 de v~hicules non
 
habilit~s et les abus de tarification. (Pak Poy et Kneebone,
 
1984). Il va de soi que le secteur priv6 ne peut A lui seul
 
assumer la responsabilit6 d'appliquer la r~glementation, car des
 
associations cooperatives risquent fort de devenir des monopoles
 
et de s'attacher davantage A limiter l'acc~s au march6 que d'en
 
assurer la qualit6.
 

La distribution de l'eau potable
 

Dans ce domaine l'exp~rience ressemble A celle du secteur
 
des transports. Dans la plupart des villes du tiers monde, le
 
r~seau officiel de distribution des eaux souffre de certaines
 
lacunes, surtout dans les quartiers d6sh6rit6s. Ces lacunes ont
 
6t6 combl~es par des priv~s, quelquefois en collaboration
 
officielle avec le secteur public, mais le plus souvent par des
 
mesures de fait qui ont am~lior6 la prestation globale, mais
 
aussi cr66 certains probl~mes sp~cifiques.
 

C'est A Abidjan qu'on peut trouver 1'illustration d'une
 
telle entente de fait (Dei, 1985). La SODECI (Sociht6 de
 
Distribution des Eaux de la C6te d'Ivoire) d~tient le monopole de
 
la distribution de l'eau. Malgr6 une exploitation bien men6e, le
 
taux de couverture n'a pu suivre le rythme d'expansion de la
 
ville d'Abidjan. Ii s'en est suivi une prolif6ration de
 
distributeurs priv~s, qui vont puiser l'eau soit aux fontaines
 
publiques, soit A partir de branchements priv6s, soit encore A
 
partir de branchements clandestins pratiqu~s sur le r6seau, et
 
sans aucun paiement. Par la suite ils vendent l'eau dans les
 
quartiers non desservis par le r~seau officiel, et ce au prix
 
fort. La SODECI a r~agi A cet 6tat de fait en proposant
 
l'installation d'autres fontaines publiques afin de s'assurer une
 
plus forte implantation dans ces quartiers - qui repr6sentent un
 
cr~neau profitable - mais A un prix inf6rieur A celui
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actuellement pratiqu6 par les vendeurs parallles.
 

L'exp6rience v6cue A Tegucigalpa, au Honduras, illustre le
 

couru quand il y a partage de fait des responsabilit4s
risque 

avec le secteur priv6. Les vendeurs qui distribuent l'eau dans
 

des camions-citernes sont connus pour se soucier tr~s peu de la
 

salubrit6 de l'eau, et vendent cette derni~re A un prix unitaire
 

de 15 A 20 fois celui du secteur public. Cette situation a pu se
 

perp6tuer, car l'acc~s A ce march6 n6cessite un investissement
 

relativement important dans l'achat d'un camion-citerne assez
 

robuste pour traverser les pentes escarp~es menant aux quartiers
 

d~shitE6s. Par ailleurs, la distribution publique de l'eau dans
 

les zones d6sh6rit~es est plus qu'inadequate, car il est
 

impossible aux habitants de chercher de l'eau mgme A une
 

lointaine borne-fontaine. Vu le manque de concurrence dans ce
 

secteur, vu 6galement les difficult6s qui marquent l'acc~s au
 

march6, les conditions sont toutes trac6es pour permettre des
 

profits exorbitants et tol6rer une absence totale de contr6le de
 

salubrit6. Le gouvernement a r6agi en exigeant que les vendeurs
 
qu'ils
d'eau travaillent avec une patente, de mani~re A ce 


puisent l'eau uniquement A des points dont la salubrit6 est
 
D'autres propositions sugg~rent l'4tablissement d'un
reconnue. 


prix plafond. Il est toutefois 6vident que dans un avenir
 

pr6visible le secteur public ne sera pas en mesure d'assurer une
 
sont donc les
couverture int6grale des besoins, et que ce 


vendeurs priv6s qui continueront A assurer le compl~ment de
 

service indispensable. Pour qu'une r6glementation tarifaire
 

aboutisse, elle doit tenir compte du fait que la marge
 

b~n~ficiaire r6alis6e sur le prix de l'eau couvrira d'abord
 

l'acquisition tr~s cofteuse des biens d'6quipement (100.000 $
 
sans oublier les frais d'exploitation.
pour un camion-citerne), 


LA MISE EN PLACE DES INFRASTRUCTURES PAR LE PROMOTEUR
 

Dans les pays d6velopp6s, il est de coutume que les
 

promoteurs immobiliers se chargent eux-m~mes de la mise en place
 

des r~seaux d'infrastructur,.s dans leur lotissement ainsi que des
 

infrastructures individuelles, ou d'en assumer tous les frais
 

quand les installations sont ex6cut6es par le secteur public.
 

Ces infrastructures comprennnent la voirie, les r6seaux d'eau et
 

d'assainissement, l'6clairage public ainsi. que le r6seau
 
sans oublier l'extension n6cessaire des axes
6lectrique, etc..., 


routiers et de la conduite d'eau principale devant desservir le
 

lotissement. Ces diff~rents investissements repr~sentent
 
facilement 25 pour cent du coOt total d'une habitation de la
 

classe moyenne, et m~me plus de la moiti6 du coOt final d'un
 

terrain viabilis6 dans un projet d'implantation ou d'am~nagement.
 

nouveaux acqu6reurs de
Aux Etats-Unis, les promoteurs et les 

logements doivent supporter une part encore plus importante du
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coot des infrastructures publiques, et ce depuis dix ans d6jA.

Dans les Etats A croissance rapide, les pouvoirs publics ont pris

l'habitude de demander aux promoteurs des contributions sous
 
forme de terrain ou d'argent pour couvrir le coQt
 
d'investissement indirect n~cessit6 par le nouveau lotissement.
 
Cela revient A dire que les promoteurs doivent financer la
 
7-onstruction d'6coles, de cliniques, de jardins publics, et de
 
l'extension des axes routiers existants que cet accioissement de
 
la population rend n~cessaires. Ce transfert de la
 
responsabilit6 en mati6re de financement des investissements
 
s'est amorc6 r6ellement apr6s l'adoption do la Proposition 13 par

l'Etat de Califoinie, et que d'autres restrictions fiscales et de
 
credit adopt~es par d'autres Etats n'eurent pas permis aux
 
autorit6s locales de continuer leur politique de souscriptions
 
pour financer les investissements publics.
 

Dans plusieurs pays en voie de d~veloppement, on demande
 
6galement aux promoteurs de logements destines aux classes
 
moyennes ou aisles de supporter tout le poids des
 
l'infrastructures r6sidentielles. Pcur ne citer que la Jamalque,
 
le gouvernement a adopt6 des normes de lotissement en vertu
 
desquelles les promoteurs sont responsables de la mise en place

de toute l'infrastructure ainsi que des branchements aux r~seaux
 
primaires, et ceci A leurs propres f:ais et sous r6serve de
 
l'approbation de la subdivision administrative. Dans la pratique,
 
ces normes ne s'appliquent touefois qu'I la classe de revenus les
 
plus 6lev6s, puisque ce sont les seules familles qui peuvent se
 
permettre un logement officiellement approuv6. II n'en reste pas

moins que l'all~gement budg6taire ainsi r6alis6 par le secteur
 
public permet de d~gager des fonds d'investissement pour le reste
 
de la population. Pour que le secteur priv6 participe davantage
 
au financement global des infrastructures, il faut en priorit6

d6gager le secteur public de la responsabilit6 de la mise en
 
place et du financement de tout nouveau lotissement du secteur
 
formel.
 

Bien que cette idle n'ait pas vu tellement d'applications
 
pratiques A ce jour, il n'en reste pas moins que le principe du
 
financement des infrastructures par le promoteur s'applique bien
 
aux projets immobiliers destin6s aux 6conomiquement faibles,
 
snrtout dans le cadre de trames assainies. Ii faut dire que,
 
traditionnellement, l'Etat se charge de la r~alisation et du
 
financement des infrastructures dans tous les projets de trames
 
assainies, et qu'une agence publique alloue ensuite les
 
lotissements d~jA viabilis6s. Ce march6 semblerait donc
 
representer un cr~neau pour le secteur priv6. Si on garantit aux
 
promoteurs l'utilisation de terrains publics, ils pourront
 
installer tous les r6seaux d'infrastructures et vendre les lots
 
viabilis6s sur le march6 priv6. Vu l'4norme demande non
 
satisfaite pour des terrains bien situ~s ou des lots viabilis6s,
 
il semble que le march6 y soit dispos6 et que l'Etat ne serait
 
plus oblig6 de verser les subventions habituelles pour maintenir
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les prix. Par ailleurs, si 'Etat souhaite garder la main haute
 
sur le processus d'allocation, il lui sera possible de racheter
 
les lots viabilis~s aux promoteurs A un prix fix6 au pr~alable.
 
Ce processus, qu'on peut assimiler A celui appel( "cl4-en-main"
 
d'un logement 6conomique fini, transf~re au secteur priv6 la
 
responsabilit6 de l'accumulation initiale du capital ainsi que
 
les risques encourus pendant la phase de mise en place. Quand le
 
promoteur r6alise des ventes directes sur le march6 des
 
6conomiquement faibles, cela d6charge enti6rement le secteur
 
public des frais d'installation de l'infrastructure n~cessit6s
 
par les projets de viabilisation et d'am6nagement.
 

PRESTATIONS DE SERVICES COLLECTIVES NON GOUVERNEMENTALES
 

Ce n'est pas n6cessairement l'Etat qui doit prendre toutes
 
les d6cisions collectives relatives A l'am~nagement et au
 
financement des infrastrutures. Les associations de quartier, de
 
riverains et autres peuvent jouer un r6le important dans
 
l'organisation d'un financement volontaire et collectif.
 

Les riverains partagent les m~mes intr~ts quand il s'agit
 
de la distribution de l'eau, de '16vacuationdes eaux us6es ou de
 
l'am6nagement de centres communautaires. Ils peuvent s'organiser
 
de mani~re A obtenir des pouvoirs publics ces services ou
 
6quipements par un processus politique. Si ces demandes
 
n'aboutissent pas, ils ont toujours la possibilit6 de r6aliser
 
eux-mgmes ces infrastructures, soit seuls et sans aide publique,
 
soit en collaboration avec l'Etat mais sans son secours
 
financier.
 

Sur la c6te nord du Honduras des associations communautaires
 
se sont organis6es, en r6partissant les cofts entre les membres,
 
et ont emprunt6 des fonds aupr~s des banques commerciales de la
 
place A des taux d'int~r~t commerciaux, afin de pouvoir tinancer
 
le rev~tement des chauss~es et le r6seau de distribution Oe l'eau
 
du lotissement, puis elles ont rembours6 les pr~ts au moyen d'une
 
contribution perque aupr~s des membres. A Cochabamba en Bolivie,
 
une communaut6 du secteur informel s'est organis6e sous l' gide
 
d'un pr~tre local, afin de mettre en place le r6seau de
 
distribution de l'eau desservant quelque 15.000 personnes. Tous
 
les travaux ont 6t6 ex6cuts gratuitement par des membres de la
 
communaut6. Les frais financiers ont 6t6 couverts par des pr~ts
 
priv6s et rembours6s grace A la contribution pergu aupr~s des
 
menages desservis. Chaque fois, le seul geste demand6 A l'Etat
 
6tait d'agr6er le branchement au r6seau principal de distribution
 
de l'eau. Ainsi, l'Etat en est sorti gagnant, car les r~seaux
 
routier et de distribution de l'eau ont b~nefici d'une extension
 
plus rapide sans aucun investisse&ent sa part.
 

Les possibilit~s de solutions communautaires sont multiples.
 

Dans de nombreuses regions du monde, les groupes communautaires
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souscrivent des contrats directs avec des entreprises privies
 
pour le ramassage des ordures m~nag~res, sans passer par le
 
secteur public. Beaucoup de soci6t~s priv6es confient le soin de
 
la s~curit6 ou du ramassage des ordures & un organisme priv6.

Sur les franges des zones urbaines, il n'est probablement pas

n~cessaire d'avoir recours au secteur public pour assurer ces
 
services. Dans certains cas, 
il est moins coOteux de r6aliser un
 
sondage sur place et d'en distribuer l'eau au lieu de connecter
 
les usagers au r6seau principal. Dans les petites villes du
 
Kenya, du Zimbabwe et d'autres pays c'est grace A des
 
associations d'entraide mutuelle qu'une bonne partie de
 
l'infrastructure locale a pu 8tre r~alis~e.
 

Pour que la collaboration entre secteur priv6 et secteur
 
public soit parfaitement r6ussie, il faut que ce dernier adopte
 
une politique plus active que celle qui consiste simplement A ne
 
p2s se m~ler des initiatives priv6es ou communautaires. Ii faut
 
que les associations de riverains soit l6galement reconnues
 
d'utilit7, :ublique pour la prestation de services
 
infrastrv--rels, et d6finir les r6gles r~gissant les
 
investissements ainsi r~alis~s avec les fonds de la communaut6.
 
Il est de coutume qu'une fois achev~es, ces r6alisations
 
reviennent au secteur public pour exploitation. Il arrive
 
toutefois que le secteur public refuse de se charger de 
ces
 
installations ou d'en assumer l'exploitation. Dans d'autres
 
cas, le secteur public ne les accepte que pour d~couvrir qu'elles
 
ne sont pas conformes aux normes 6tablies et doivent 6tre
 
refaites aux frais de la collectivit6. Comme nous l'avons d6jA

mentionn6 pour le contr6le des r~seaux de transport en commun,
 
ici aussi il est primordial d'instaurer un m~canisme de contr6le
 
public des infrastructures mises en place aux frais de la
 
communaut6, mais destin6es A 6tre exploit6es par le secteur
 
public. Il faut 6galement clarifier le statut lgal des
 
associations communautaires par rapport aux pouvoirs publics. Une
 
nouvelle legislation interne au Honduras est actuellement
 
d6battue par le Congr~s du pays; cette lgislation accepte que

les patronatos soicnt les collaborateurs des pouvoirs locaux pour

r~aliser des travaux d'infrastructure, et elle d6finit sur quelle

base et dans quel cadre se d~roulera cette collaboration.
 

Au Zaire et dans d'autres pays au Sud du Sahara, nous
 
pouvons trouver d'autres exemples ob la distinction n'est pas

bien nette entre les activit~s du "gouvernement" et celles
 
r~alis~es par d'autres collectivits locales. En dehors des
 
imp6ts, la population verse des sommes en esp~ces A des
 
fonctionnaires zalrois pour financer certaines infrastructures
 
publiques telles que les routes ou les r~seaux de drainage

(Prud'homme, 1987). Prud'homme note que ces pr~l~vements 
sont
 
qsemi-volontaires et semi-lgaux. Les citoyens et les
 
entreprises sont "pris" de contribuer ' un projet bien d~termin6
 
par des dons qui se pr~sentent sous forme de moyens de transport,

de mat6riel, d'argent ou de travail. Il va de soi que les gens
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fournissent leurs contributions car ils veulent rester en bons
 
termes avec les fonctionnaires responsables, et aussi parce
 
qu'ils pensent que leurs dons seront utiles. Le Salongo, qui est
 
une contribution semi-volontaire en main d'oeuvre aux travaux
 
publics, entrerait dans cette cat~gorie. Des dons
 
suppl~mentaires de ce type sont indispensables au financement des
 
travaux publics de chaque localit6 car le budget d'investissement
 
du gouvernement est plut6t maigre et une grosse part des imp6ts
 
est empoch~e par les fonctionnaires locaux qui augmentent ainsi
 
le salaire que leur verse l'Etat. Des dons A des organisations
 
priv6es, ind6pendantes et A but non lucratif permettent 6galement
 
de mobiliser les ressources n6cessaires aux investissements
 
publics au Zaire, comme c'est le cas pour l'6v~que de Butembo
 
(Kivu), qui est en mesure de mobiliser plus d'un million de
 
zalres par an, et qui, grace A ces contributions, a pu r~aliser
 
une route, une piste d'atterrissage, un h6pital et d'autres
 
travaux.
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II. LA PROTECTION DES PAUVRES
 

Nous avons recommand6 une strat~gie de financement des
 
infrastructures qui repose au maximum sur les paiements effectu6s
 
par les usagers et b~n~ficiaires, ainsi que sur les revenus
 
fiscaux r~alis~s par les collectivit~s locales. Une telle
 
strat6gie risque d'imposer de lourdes charges aux pauvres. Ce
 
sont les fonds allou~s par l'Etat qui ont g~n6ralement
 
subventionn6 la majorit6 des services de base; si ces subventions
 
sont remplac~es par les contributions des usagers, le poids des
 
investissements passera du contribuable en g6n6ral A l'usager de
 
ces services en particulier. Un tel transfert serait plut6t
 
r~gressif car, bien que la plupart des pays en voie de
 
d~veloppement aient un r6gime fiscal tr6s progressif,
 
l'6lasticit6 du revenu par rapport A la consommation de services
 
de base, comme l'alimentation en eau, est assez faible
 
(certainement en-dept de 0,5 pour l'eau). Cela signifie que les
 
frais d'utilisation seraient d~mesur~ment 6lev6s pour les
 
pauvres, par rapport A leurs moyens. II est donc probable que les
 
efforts d'extension des r6seaux d'infrastructure seront encore
 
plus r6gressifs si ce sont les consommateurs qui doivent
 
supporter les frais d'installation et de branchement au r6seau
 
primaire, car les zones non encore desservies sont cczlles-lA
 
m~mes qui sont habitues en majorit6 par une population indigente.
 
Les probl~mes d'fquit6 se compliquent encore davantage quand on
 
sait que dans le pass6 la plupart des infrastructures de
 
viabilisation (r6alis6es au profit des classes moyennes et
 
ais6es) ont 6t6 financ~es par les imp6ts g6n~raux. Le financement
 
par le consommateur commencerait donc juste au moment oil on se
 
propose d'investir des fonds suppl~mentaires pour toucher les
 
zones d6sh6rit6es.
 

On peut toutefois prendre un certain nombre de mesures pour
 
prot6ger les pauvres.
 

TAUX DE COUVERTUREE T NORMES DE SERVICE
 

Le plus grand pr6judice envers les pauvres est de leur
 
refuser l'acc~s aux services de base. Si, par exemple, un manage
 
n'est pas aliment6 en eau, ses membres sont contraints de passer
 
3 ou 4 heures, ou davantage, par jour A chercher de l'eau & des
 
points d'eau lointains, ou d'acheter l'eau A des distributeurs
 
privs qui, apparemment, pratiquent des prix atteignant jusqu'a
 
25 fois le prix public. Quand on voit que les m6nages sont pr~ts
 
A assumer la totalit6 des frais de branchement au r~seau de
 
distribution, on se rend compte que, quoique ces paiements soient
 
lourds pour leux, ils pr~f~rent en supporter la charge plut6t que
 
de se passer d'un tel service.
 

Les normes appliqu~es risquent toutefois d'etre trop
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6lev~es pour les zones d~sh~rit~es. En premier lieu, il s'agit
 
donc d'adopter une strat6gie qui permette de r6duire le coft
 
6conomique de ces services de mani~re C les rendre financi~rement
 
accessibles aux pauvres. Une 6tude r6alis6e en Jamaique a conclu
 
qu'en laissant les routes A l'tat de pistes, en amenant l'eau
 
jusqu'I un branchement desservant quatre maisons, et en baissant
 
les normes relatives A la profondeur des conduites d'eau et A la
 
largeur des routes, on pouvait r~duire de plus d'un tiers le coOt
 
d'un lot viabilis6 destin6 aux 6conomiquement faibles. Le nombre
 
de personnes qui faisaient la queue pour acqu6rir de tels lots
 
6tait nettement plus important, d~montrant ainsi qu'un coOt plus
 
faible avait nettement plus d'importance aux yeux des acqu~reurs
 
que des normes de service moins rigoureux. On a trouv6 des
 
r~sultats similaires dans de nombreux autres endroits.
 

Il est souvent possible d'am6liorer progressivement les
 
infrastructures, tout comme on le fait pour un logement
 
individuel. Si on installe une conduite d'eau adequate, une
 
communaut6 peut commencer par partager l'acc~s A l'ext~rieur, les
 
logements individuels se branchant progressivement sur le r6seau,
 
en fonction de leurs possibilit~s budg6taires. Les membres de la
 
commuanaut6 peuvent 6galement mettre en commun I.eurs ressources
 
pour goudronner leurs routes. Ces strat6gies progressives ont
 
fait leurs preuves dans l'habitat individuel.
 

Pour ce qui est des zones les plus d~sh~rit~es, les niveaux
 
limites des services permettant d'assurer une sant6 de base au
 
prix le plus faible restent encore A determiner. Les fontaines
 
publiques ou les bornes-fontaines qui garantissent une eau
 
salubre et potable, et des toilettes publiques, offriraient une
 
solution.
 

LE CIBLAGE DES SUBVENTIONS 

Jusqu' present les subventions accord~es aux
 
infrastructures sont r6parties entre tous les consommateurs, sans
 
tenir compte de leur niveau de revenu. Des subventions globales
 
plus faibles, mais davantage cibl~es, permettront de mieux
 
prot6ger les d6sh~rit6s.
 

Plusieurs possibilitis s'offrent pour un meilleur ciblage
 
des subventions. Quand nous parlions du rapport entre l'usager
 
et la tarification, nous avons soulign6 qu'il est courant
 
d'appliquer un tarif "minimal" sp6cial, c'est-A-dire qu'on
 
applique un tarif beaucoup plus faible au volume de consommation
 
de base, calcul6 en fonction des besoins essentiels permettant
 
d'assurer la sant6 familiale. Quand on applique ce syst~me de
 
tarification, il n'est pas necessaire de verifier le revenu des
 
consommateurs. On laisse au march6 le soin de le faire. Tout
 
mnage qui limite sa consommation A ce minimum b~n6ficie du tarif
 
subventionn6, ou alors tous les m6nages profitent de cette
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subvention pour une consommation minimale. Ii est alors facile
 
de la g6rer.
 

En finangant les infrastructures de base d'un quartier,
 
l'Etat pourrait permettre aux quartiers 6conomiquement faibles de
 
payer leur part des frais en nature. Autrement dit, la
 
communaut6 fournirait la main-d'oeuvre non qualifi6e et semi­
qualifi~e que demandent la construction des routes, le creusement
 
des fosss pour la pose des conduites ou encore la construction
 
des murs de sout~nement prot6geant contre les glissements de
 
terrain. Si le gouvernement central finance des travaux publics
 
dans le cadre d'un programme d'emploi, il est en droit d'assurer
 
que les b6n~fices d'un tel programme aillent en priorit6 aux
 
zones d~sh~rit~es.
 

Quand on entreprend l'extension d'un r6seau de services, le
 
plus grand coot d'investissement n'est pas celui n6cessit6 par
 
l'installation du nouveau r~seau du quartier, mais de loin celui
 
qu'exige l'extension des r~seaux principaux aux nouvelles
 
localit6s. 'est l'Etat qui assume le plus souvent ces coOts, et
 
rarement le consommateur. Si le coOt d'extension des r~seaux de
 
base n'est financ6 par l'Etat que dans la mesure o4i il s'agit de
 
lotissements pour les 6conomiquement faibles, et non pour les
 
autres, les subventions pour ceux qui en on davantage besoin se
 
trouveront nettement renforc~es, et, en m~me temps, le march6
 
foncier sera mieux r~gul6 en offrant des encouragements
 
6conomiques A la promotion immobili~re destin~e aux classes
 
moyennes, & des emplacements permettant de desservir ces
 
quartiers aux moindres frais.
 

Une autre possibilit6, enfin, est que l'Etat veuille assurer 
gratuitement un seuil minimum de services. On peut consid6rer le 
droit A l'eau potable et A l'4vacuation saine des d6chets 
m6nagers comme 6tant tellement fondamental qu'un strict minimum ­

bornes-fontaines et toilettes publiques - doit 6tre fourni 
gratuitement par l'Etat. Ii faut alors faire attention A 
prot6ger ces services "gratuits" du gaspillage. Les bornes dont
 
on tire l'eau rratuitement restent souvent ouvertes toute la
 
journ6e, et les plus grandes pertes sont donc A attribuer au
 
gaspillage. Les toilettes publiques gratuites sont soivent
 
abusivement utilis6es, ne sont pas entretenues et sont donc vite
 
hors d'usage. C'est pour ces raisons qu'il faudrait imposer une
 
petite contribution aux consommateurs/utilisateurs, non pas pour
 
recouvrer les colts d'investissement, mais pour 6viter le
 
gaspillage et financer l'entretien des installations. Il
 
faudrait par ailleurs trouver des technologies adapt~es qui
 
soient peu on6reuses, supportent une utilisation intensive et
 
emp~chent le gaspillage (comme les bornes dans lesquelles il faut
 
introduire une piece avant chaque utilisation et qui se ferment
 
automatiquement apr~s).
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UNE TARIFICATION PROGRESSIVE DES CONSOMATIONS
 

Tous les tarifs de consommation ne sont pas r6gressifs. Les
 
vignettes, les frais d'enregistrement des v6hicules (cartes
 
grises), les taxes sur les pneumatiques, etc. peuvent contribuer
 
au financement du r~seau routier et constituer quand mdme un
 
regime fiscal progressif dans les pays en voie de d~veloppement
 
o i la propri~t6 est 6troitement like au revenu et A la richesse.
 

Pour ce qui est des droits A payer pour des services dont la
 
consommation est peu 6lastique par rapport au revenu, il est
 
possible de les structurer de mani~re A ce que le bargme de
 
tarification soit progressif. Dans la plupart des pays du tiers
 
monde on impose de plus en plus des tarifs destin6s A frainer la
 
consommation de l'eau (le tarif du m~tre cube d'eau augmentant
 
proporcionnellement A la consommation), et puisqu'on sait qu'il y
 
a un lien 6troit entre le niveau de consommation et le revenu, il
 
en r6sulte une distribution plus progressive des charges &
 
supporter (Bahl et Linn). Il est possible de rendre le bardme de
 
tarification encore plus progressif en imposant des surcharges
 
sp6ciales aux m6nages qui poss6dent une piscine (comme cela se
 
fait A Bombay) ou qui utilisent l'eau potable pour arroser leur
 
gazon.
 

Un bar~me de tarification progressif pour toute la gamme de
 
consommation s'impose quand on veut permettre A l'exploitant du
 
r~seau d'accorder une subvention r6ciproque A certains
 
consommateurs, en pratiquant des tarifs sup~rieurs A la moyenne
 
pour les consommateurs ais6s et des tarifs en-dessous de la
 
moyenne pour les 6conomiquement faibles. La pratique d'une
 
subvention r~ciproque A l'int~rieur d'un service est souhaitable
 
dans la mesure oi' elle rend inutiles certains transferts
 
6tatiques peu sQrs qui finangaient ces subventions. Dans
 
certains pays on pratique m~me la subvention r~ciproque entre les
 
diff~rents services. On demande, par exemple, aux
 
t6l~communications et A la soci~t6 d'6lectricit6 de d~gager un
 
surplus, qui sera destin6 au financement des deficits des
 
services d'exploitation des eaux et des 6gouts. Un tel m6canisme
 
de subvention r~ciproque est le plus fonctionnel quand les
 
services A qui on demande de d~gager un surplus sont plus
 
6lastiques par rapport au revenu (comme le t~l6phone et
 
'16lectricit6)que les services A subventionner. Par ailleurs,
 

ce syst~me a une plus grande chance de r~ussite si les diff~rents
 
services sont g~r~s par une mgme institution. Des transferts
 
permanents d'un organisme 6tatique a un autre sont tout aussi
 
difficiles & r~aliser que les transferts de postes budg~taires au
 
sein de l'administration centrale.
 

L'imp6t foncier et l'imp6t sur les plus--values permettront
 
6galement d'instaurer un regime plus progressif de r6partition
 
des coOts des infrastructures. En tant que classe, les
 
propriftaires fonciers sont certainement les plus aptes A
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supporter les coOts d'am6nagement des infrastructures, et sont
 
aussi ceux qui profiteront le plus de cet investissement. Il
 
s'av~re donc que, si on d~charge le contribuable en g~n6ral ou
 
l'usager en particulier, des coots d'am6nagement et de
 
branchement, on arrivera A une meilleure repartition des charges.
 
Comme nous l'avons dit ci-dessus, dans la plupart des grands
 
projets de lotissement on s'est attach6 A exiger des
 
propri~taires fonciers b6n6ficiaires qu'ils redonnent une partie
 
du surplus ainsi gagn6 pour financer en partie les logements
 
destin6s aux 6conomiquement faibles et l'infrastructure de ces
 
lotissements. Le m~me principe peut s'appliquer aux imp6ts sur
 
les plus-values: on peut ainsi d4aager un surplus qui sera mis de
 
c6t6 pour subventionner les branchements des r6sidents les plus
 
d6sh6rit~s d'un quartier.
 

LA REGRESSIVITE DES IMPOTS LOCAUX 

Dans les pays industrialis6s, les imp6ts locaux sont en
 
g~n6ral plus r6gressifs que les imp6ts nationaux ce qui fait
 
qu'il y a des probl~mes de r6partition quand on transf6re la
 
responsabilit6 du financement aux structures administratives
 
inf6rieures. Ii n'y a aucune raison valable pour que cet 6tat de
 
fait se perp6tue dans le tiers monde. Les imp6ts locaux sur les
 
propri6t&s et les v6hicules, deux des plus importantes sources de
 
revenu fiscal, deviendraient nettement plus progressifs si on
 
leur attribuait des valeurs marchandes r~elles. La taxe locale
 
sur les biens immobiliers et fonciers, ainsi que la vignette
 
automobile - deux des principales sources de revenus des
 
collectivit6s locales - seraient tr6s progressives si elles
 
6taient appliqu6es A la valeur v6nale r6elle des biens en
 
question. La taxe immobili~re urbaine ne devient regressive que
 
dans la mesure o la valeur de ces propri6t~s n'est pas
 
actualis~e, surtout pour ce qui est des propri~t~s se situant en
 
haut de l'chelle sociale.
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